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SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU AN EXTENSO — 1% SEANCE 





Séance du mardi 11 janvier 1955. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. MARCEL CACHIN, 
doyen d'âge. 
1. — Constitution du buresu d'âge (p. 1). F L d 
{A quince heures, M. Marcel Cachin, président d'âge, prend 

2. — Ouverture de la session (p. 1). place au fauteuil présidentiel.) 
4, — Excuse et congé (p 2). KE. le président. La séance est ouverte. 
4. — Allocution de M. le président d'âge (p. 2). V n 
5. — Nomination du président de l'Assemblée nationale (p. 4). CONSTITUTION DU BUREAU D'ACE 


Premier tour de scrutin. 1 x 
M. le président. Aux termes de l'article 2 du règlement, 


Suspension et reprise de la séance, j'invite les six plus jeunes députés présents à venir siéger 

Proclamation du résultat. ee ra qu pour y remplir les fonctions de secrétaires pro- 

Suspension et reprise de la séance. D'après les renseignements qui m'ont été fournis, ce sont: 
MM, Hammadoun Dicko, Michel Bernard, Ould Cadi, Conte, Gail- 

Deuxième tour de scrutin. lemin, Peytel. 

Suspension et reprise de la séance. (Les six membres de l'Assemblée dont les noms précèdent 


prennent place au bureau.) 


M, le président. Le bureau d'âge de l'Assemblée nationale 
est constitué. 


Proclamation du résultat. 
Suspension et reprise de la séance. 
Troisième tour de scrutin. 





Suspension et reprise de la séanse, ee 
Prociamation du résultat. OUVERTURE DE LA SESSION 
6. — Allocution de M. le président (p. 5). M. le président. Conformément au premier alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, je déclare ouverte la session annuelle 
7. — Ordre du jour (p. 5), de l’Assemblée nationale pour 1955. 


*X 1) 1 
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. J24 EXCUSE ET CONGE 
1957? 


M. le président. M. Le Roy Ladurie s'exeuse de ne pouvoir 
ce jour et demande un congé. 

‘corder ce congé. 

2 du règlement, je soumets ce 


issister à la séance de 
Le bureau est d'avis d'a 
Conformément à l’article 
avis à l’Assemblée. 
Il n'y a pas d'opposition , 2 
Le congé est accorde, 


— C'= 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


M. le président. Mesdames, messieurs, pour la neuvième fois 
l'honneur revient à votre doyen de saluer notre Assemblée 
au seuil de cette nouvelle année. cas 

Je veux rendre un hommage spécialement déférent aux 
femmes qui participent si effikacement à tous nos travaux. 

Je veux regretter que leur nombre soit toujours si réduit 
dans cette Assemblée, alors que les Françaises sont de plus 
en plus mélées à tous les ordres du travail social pour le plus 


grand profit de la nation. | 
Je suis assuré d'être votre interprète en adressant au peuple 
de France tout entier nos vœux es plus ardents de bonheur 
et de paix. Nul ne me démentira si je constale qu'au cours de 
fourni un effort de travail 


l'année écoulée notre peuple à | 
articulièrement efficient pour accroître la production dans 
lautes les branches de l'économie. 

Grâce au labeur intense de tous et de toutes, femmes, jeunes 
filles, jeunes garçons, ouvriers, paysans, employés, fonction- 
naires, savants, intellectuels et manuels, la richesse de la 
France ne fut jamais plus assurée. 

La technique moderne est en incessant progrès. C'est vrai 
pour les industries mécaniques, dans la métallurgie, dans le 
textile, dans les mines, pour les applications de l'électricité, 
dans la production d'énergie, pour celle du pétrole et même 
celle des plastiques. ’ 

S'agit-il des travailleurs agricoles de toutes nos régions ? 
Les récoltes de blé, de céréales, de vin, de tous les produits 
de la terre, ont dépassé toutes les prévisions. 

Il nous faut constater que la Bourse de Paris fut, en ces 
douze mois, en pleine supherte. Les dividendes, les investisse- 
ments en biens de consommation comme en biens de produc- 
tion furent en ascension continue, La hausse des valeurs des 
banques, des compagnies d'assurances, des grands magasins 
concentrés, des puissantes usines, atteint des chiffres impres- 
sionnants. 

Mais la vérité contraint d'avouer qu'au cours de l’année les 
difficultés de la vie se sont accrues pour l’ensemble des tra- 
vailleurs. Pour les 12 millions de salariés d’abord. Leurs facul- 
tés d'achat furent loin de suivre les accroissements des profits, 
des dividendes et des prix pendant que s'aggravaient les 
impôts directs et, surtout, indirects. 

Tous se plaignent avec raison des grossières insuffisances de 
leurs logements d'habitation et des locaux scolaires pour les 
enfants du peuple Ajoutons que l'on parle de plus en plus de 
reconversion. On ferme des mines, on ferme des usines. Les 
menaces de licenciement se multiplient, ce qui ne peut man- 
quer d'aggraver les inquiétudes des salariés et de leurs familles. 

C'est pourquoi les ouvriers, les fonctionnaires des services 
publics, bref, les travailleurs de toutes corporations ont dû 
recourir à de nombreuses actions publiques pour défendre leur 
pain et celui de leurs familles. 

N'est-ce pas le devoir strict des élus de la nation de recueillir 
leurs En justifiées, d'en tenir le pee grand compte et 
de s’eflorcer d'y porter rapidement remède ? 

Dans le même temps, les classes moyennes, à la campagne 
comme à la ville, se sont justement élevées contre une fiscalité 
insatiable, contre les incessants empiétements du grand capi- 
talisme financier dans l'industrie et le commerce. Les plus 
modestes agriculteurs ont dû, eux aussi, manifester publique- 
ment contre les difficultés croissantes de leur existence. On 
ne leur dissimule pas désormais que leurs petites propriétés 
ne répondent plus aux nécessités modernes. 

Par surcroît, comment pourrions-nous, mesdames et mes- 
sieurs, ne pas entendre les plaintes de centaines de milliers 
de vieillards français ? 

Après la dernière guerre, un grand homme de bien, l'ouvrier 
devenu ministre, Ambroise Croizat, s'eflorçca de répondre à 
leurs justes exigences. Is lui en gardent une vive reconnais- 
sance, Mais la cherté de la vie est telle aujourd'hui que les 





vieux de France attendent avee une impatience justifiée une 
amélioration rapide et sensible de leurs pauvres moyens d'exis- 


tence. à ail ; 

Nous ne pouvons demeurer sourds à ces ls, Ils récla- 
ment ‘des islatewrs un changement d ”poliique à la fois 
profond et rapide. (Applawdissements ême gauche) ” 


Mais ce que notre peuple, ce que les simples gens de France 
exigent Les re c'est Ja paix qu'ils us depuis 
ces dernières semaines de plus en plus menacée: 

Leur anxiété s'accroît chaque jour, 

Les décisions prises sur la résurrection de la Wehrmacht ont 
accru au maximum leurs inquiétudes. 

On a tenté ici même de justifier le réarmement de l'Allemagne 
de l'Ouest... (Murmures sur divers 


M. jean Montalat. Parlez-nous du réarmement de l'Allemagne 
de l'Est! 


_M. le président. … qui s'accompagne ouvertement d'une par- 
licrpation à la guerre atomique d’extermination. 

Pour défendre cette thèse, si contraire aux intérêts de la 
France, on à eu recours aux arguments les moins probants. 

On n'a pas hésité à reprocher aux soviets de menacer la paix 
du monde sous le prétexte qu'ils ont gardé en activité toutes 
les troupes qui nous sauvèreut il y a dix ans. (Murmures sur 
divers bancs.) 

Rien n'est plu$ inexact que cette affirmation. | 

Les soviets ont réduit le nombre de leurs divisions. (Ezrclaæ 
mations sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à droite 
el à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On ne peut contester des faits aussi évidents. 

Les soviets ont réduit le nombre de leurs divisions; mais 
pourquoi ont-ils conservé une partie de leur armée ? (Nouvelles 
erclamations sur les mêmes bancs.) 

I! leur est aisé de répondre en rappelant la prédiction du 
grand Jaurès. 

Notre illustre camarade disait prophétiquement que la nation 
qui, la première, élatirait le socialisme, verrait se dresser 
contre elle l'unanimité des gouvernements capitalistes de l’uni- 
vers. On l'a bien vu dès 1919. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à gauche.) 


M. Jean Montalat. Demandez l'avis des Polonais et des 
Tehèques ! 


M. Eugène Claudius-Petit. Jaurès n'avait pas demandé l'éera- 
sement de ia Tchécoslovaquie et de la Pologne! 


M. le président, Et Jaurès ajoutait : 

« Celte nation serait perdue si elle n'était pas prête à répon- 
dre par les armes à ces assauts prévus et impitoyables. » 

Les Soviets ont tenu compte de ces avertissements si judi- 
cieux. On les menace encore publiquement d'anéantir leur 
régime. Dès lors, il n’est pas un homme sensé qui puisse leur 
reprocher d'avoir pris et de prendre encore leurs précautions 
de défense, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A l'extrême droite. Contre la Finlande ? 


M. le président. A-l-on le droit de les accuser de préparer 
une agression quelconque contre quelque pays que ce soit ? 


M. Michel Kauffmann. Et la Corée du Sud ? 


M. le . Ils ne furent jamais des agresseurs. (Inter- 
ruplions sur de nombreux bancs.) 

Depuis la fin de la dernière guerre mondiale, ils ont, sans 
se lasser, proposé à tous les peuples des conférences inter- 
nationales pour la limitation des armements, de tous les arme- 
re À Hs leur ont proposé des conditions honorables de 
sécurité, 

Ils possèdent toutes les armes les plus modernes et ils offrent 
officiellement de les détruire si tous les peuples prennent dans 
le monde la même attitude qu'eux-mèêmes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Permettez-moi de dire que c'est là l’indéniable vérité histo- 
rique. (Erclamations sur divers bancs.) 

On évoque souvent ici le pacte germano-soviétique par lequel, 

rétend-on, la Russie aurait préféré l'alliance avec Hitler à 
‘alliance franco-anglaise. 

Il nous faut répéter avec tous les hommes de bonne foi que 
c'est là, comme l'a dit le général Petit, « une accusation non 
fondée, » (Erclamations et rires sur de eux bancs.) 

Je rappelle à tous mes collègues que le général Petit, dent la 
droiture et la probité sont hors de question, a représenté digne- 
ment l'armée française à Moscou pendant toute la durée de la 
guerre. 


M. Michel Kauffmann. Drûle de mérite! 


M. le président, L'histoire a, dès le premier jour, rétabli Ja 
vérité des faits sur ces dramatiques événements. 
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Bases eue mes chers collègues, que les membres les 
lus éminents du Parlément britannique, MM. Churchill et 
uff Cooper, ont publiquement approuvé l'attitude des Soviets 
en 1938 et 1939, (Ezxclamations rires sur divers bancs.) 

lls ont établi les écrasantes responsabilités de leur propre 
gouvernement d'alors. (Interruptions au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les chefs socialistes Attlee et Morrisson ont déclaré, eux aussi, 
à cette époque qu'ils ap vaient sans réserve l'attitude des 
dirigeants de Moscou. ({nlerruplions sur de nombreux bancs. — 


Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Michel Jacquet. Nous sommes en France! 

M. le président. Le lemps est venu de soumettre ces faits 
indéniables à tous les esprits impartiaux. (Ezclamalions sur 
divers bancs.) 

Hier encore, dans cette Assemblée, une voix très autorisée, 
celie de notre président d'honneur, adressait un_appel émou- 
vant à tous nos collègues. 

M. Herriot n’est pas communiste (Ezclamations sur divers 
bancs), mais il ne que, pour sa part, en maintes occa- 
sions de sa vie politique, il avait fait effort. 

M. Auguste Joubert. Cerlain jour, vous avez crarhé sur 


Jui! 
M. le président. .…. pour rapprocher la France de la Russie 
nouvelle dans des buts de paix et de bonne entente interna- 


tionale. Il rappelait aussi en termes pathétiques que l’unani- 
mité des représentants de la France avait signé en 1944 le 
serment de ne jamais entrer dans une coalition contre l'Union 
soviétique. Il a voulu, quant à lui, rester fidèle à la parole de 
la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A son évocation, nul, dans cette Assemblée, ne put opposer 
la plus légère objection. 

Ajoutons que, dans les récentes discussions de fin décembre, 
de nombreux collègues, dans tous les partis et Sur les bancs 
les plus divers de notre Assemblée, affirmaient la possibilité, 
la aécessité urgente de conversations avec les représentants 
des Soviets, Ils affirmaient que la coexistence était possible 
entre des régimes sociaux différents dans le monde présent. 
C'est là une vue lucide et juste dictée par l'intérêt commun 
de la paix. 

En toute bonne foi, nous avons, quant à nous, salué ces 
appels éloquents à une ss e détente, Nous avons 
approuvé ces réferences à l'histoire, à la vérité, à la raison et 
à l'intérêt bien entendu ce la France. 

Nous les avons opposés aux dangers redoutables que pré- 
sente pour demain le réarmement d'une Allemagne dévorée 
de l'esprit de revanche, qu’on prétend doter d'une puissance 
inilitaire incontrôlable. Et l’on entend M. Spaak, lui-même, 
qui prend soin de nous avertir qu’à la session du Conseil 
atlantique du 19 décembre dernier, les dirigeants de la future 
armée ‘européenne avaient obtenu l'autorisation « de se pré- 
parer pour une éventuelle guerre atomique ». 

Nous avons signalé avec de nombreux collègues très qualifiés 
de cette Assemblée que ce réarmement de l'Allemagne prépa- 
rait pour l'avenir immédiat une course fatale aux armements 
notiaux écrasants et ruineux et une menace terrible de 
futurs et inévitables conflits. 

Mais par contre nous n'avons pas manqué de faire observer 
que. par bonne fortune, se dresse aujourd'hui au sein même 
de l'Allemagne de M. Adenauer un fort parti socialiste qui se 
refuse à obéir aux injonctions des germano-américains de Bonn 
unis à celles du Pentagone. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) , 

M. Adenauer, qui poursuit en justice le parti communiste 
allemand aux fins de dissolution, se livre aussi à des menaces 
contre le parti socialiste de l'Allemagne de l'Ouest qui grandit 
à chaque consultation du peuple. Surtout la jeunesse allemande, 
dans son immense majorité, se range publiquement aux côtés 
des adversaires du ministre Blank qu’elle a chassé de la tri- 
bune dans plusieurs meetings. Socialistes et jeunes Allemands 
de l'Ouest np de plus en plus à la résurrection d'un 
militarisme hitlérien aggravé par la perspective de l’adjonction 
des bombes atomiques. Tout le peuple de l'Allemagne de 
l'Ouest appelle de ses vœux l'unité nationale avec la République 
populaire de l'Est allemand. 

Le peuple français veut dire sa Solidarité avec cette généra- 
tion nouvelle des travailleurs d'outre Rhin. 

Nous enregistrons aussi avec grande satisfaction que les 
socialistes, les syndicats et les coopératives britanniques se 
déclarent opposés au réarmement de l'Allemagne de M. Ade- 
nauer. Il en est de même des socialistes d'Italie. Nous ne 
pouvons que souligner l'importance de cette unanimité des 

nds partis socialistes européens sur ce problème capital pour 
à paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Quant au peuple français, il n’est pas prêt à renoncer à la 
lutte grd 2-2 qu'il a entreprise cont'e tous les fauteurs de 
guerre et leurs ns 27 AE Il éprouve une profonde répugrance 
pour le réarmement de l'Allemagne qui n'a été accepté, ici, 
que sous une pression insultante qe la minorité de la 
Chambre. I attend du Conseil de la République qu'il écoute 
la voix populaire et qu'il rejette les accords de Paris. 

Pour lui, il poursuivra énergiquement son combat pour Ja 
paix. Il se refuse à eroire que la guerre est fatale. 11 se 
dressera de plus en plus contre les partisans de la guerre et 
de la bombe atomique inventée par la folie des hommes pour 
leur destruction. 

Mesdames, messieurs, le 21 juillet dernier, après onze stances, 
la conférence de Genève avait décidé le cessez-le-feu en Indo- 
chine. 

Dans son immense majorité le peuple de France avait 
applaudi à la fin d'une guerre qui durait 7 sept ans, 
qui avait coûté à notre patrie 3.000 milliards de francs et la 
rort de 92.000 officiers et soldats. Après le désastre de Dien- 
Bien-Phu, cette issue élait smévitahle. C'était la fir d’un cau- 
chemar, c'était un foyer de guerre éteint, c'était une solution 
de paix et une sulution de raison. 

Depuis lors, des pourparlers se sont engagés à Hanoï entre 
le représentant de la France, M. Sainteny et le président de la 
République Ho Chi Minh. Il nous apparait, après ces pour- 
parlers, qu’une solution acceptable peut être envisagée. Le 
président Ho Chi Minh s'est engagé, au nom de son pays, à 
respecter les intérêts économiques et culturels de la France au 
Viet-Nam. I propose de traiter avec la France sur la base 
d'intérêts mutuels en s'offrant à conclure « une paix honorable 
d'association et de collaboration amicale ». 

Ne pensez-vous pas, mesdames, messieurs, qu'il serait sage 
de ratifier ces loyales propositions ? Ho Chi Minh ajoute que 
l'intention de son gouvernement est de procéder à des élections 

énérales dans toute l'indochine. Il respecte done, dans la 
eltre et dans l'esprit, les décisions du congrès de Genève. 
Mais il ne manque pas de faire remarquer qu'au Sud Viet-Nam 
la situation est tout autre, Des bandes rivales s’y disputent, 
soutenues par les dollars d'une puissance étrangère. Hier 
encore, les Français de Saïgon se plaignaient que celte action 
étrangère était dirigée coutre la France. 

D'après un journal important des Etats-Unis, Washington 
« va remplacer la France comme dirigeant politique en Inda- 
chine ». On réarme le Sud contre le Nord Viet-Nam, on entend 
substituer les résultats de la conférence de Manille aux résultats 
de la conférence de Genève. Qui ne voit que ce sont là d'évi- 
dentes menaces pour une guerre nouvelle en Asie ? 

Ce n'est pas seulement. mesdames, messieurs, pour le ms 
français que se pose, aujourd'hui, le problème colonial évo- 
qué à la tribune de cette Assemblée à l'occasion des événe- 
ments d’'Indochine et de ceux de l'Afrique du Nord. 

C'est l'univers entier qui est désormais intéressé par ce débat 
passionnant. C’est le problème capital qui est posé devant la 
présente génération. 

Nous assistons, n’en doutons pas, à l’un des moments histo- 
riques les plus agités, les plus émouvants de tous les temps. 

D'immenses foules humaines se soulèvent en Asie, en 
Afrique, en Amérique du Sud, contre l'état qu'elles ont subi 
depuis des siècles et qu'elles jugent désormais intolérable. 

Nulle conscience au monde ne saurait se refuser à examirer 
les raisons sérieuses, les raisons humaines, les raisons pro- 
fondes et les ne gp mem inévilables de cet état d'esprit 
nouveau et général dans toutes les parties du monde. 

Nulle part on ne saurait éluder la nécessité de trouver une 
solution juste à ce prodigieux problème humain qui se pose 
à l'échelle de continents entiers, les plus peuplés, 

Dès maintenant Jes puissances sont tenues de fixer leurs 
solutions. 

Dès maintenant elles doivent convenir que le problème n'est 
plus entier. 

Prenons les Britanniques. Ils ont dû, en ces dernières années, 
consentir à l'abandon d'une partie de leur empire séculaire. Ils 
ont politiquement libéré l'Inde et ses 400 millions d'habitants. 
Ils ont dû évacuer le Pakistan, la Birmanie, l'Egypte, le Soudan 
égyptien, le Haut-Nil, puis toute la vallée du grand fleuve et 
jusqu'au bastion de Suez. 

Quant à la Hollande, elle a rendu à elle-même l'Indonésie 
peuplée de 80 millions d'habitants. 

Il faut” entendre l'unanimité des Asiatiques affirmer que 
« l'Asie doit revenir aux Asiatiques ». Nehru déclare qu'il fau- 
dra désormais « respecter » l’Asie. Mao Tsé Toung et Chou En 
Laï professent que la Chine de 60) millions d'êtres humains « ne 
sera jamais plus insultée ». Contre l'intérêt de la paix, contre 
la moralité internationale, on peut refuser de reconnaître leur 
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République triomphante. On arme eontre ele un général 
méprisé dans 6a patrie qu'il a odieusement trahie. Tout cela au 
nom du monde « libre ». Mais les temps sont révolus. 

En Afrique, les peuples tenus jusqu'iei pour arriérés reven- 
diquent leur droit à l'indépendance. Is comptent des millions 
d'êtres humains. Ces jours derniers, l'un de nos collègues, 
M. le général Aumerce, bien éloigné du communisme (£Exeta- 
malions à droite et à l'extrême droite), se demandait à cette 
tribune « si des armes atomiques on autres » pourraient désor- 
mais venir à hout des peuples qui sont des réservoirs imépui- 
sables dé \ipplaudissements à l'extrême gauche:) 


La Chine, pour ne parler que d'elle, a rnontré qu'en trois ans 
de guerre elle pouvait se mesurer avec Tehang Kaï Chek et 
écraser cet agent des banques les plus formidables de l'univers. 


OQwi done oscrait aujourd'hui s'attaquer à une puissance paci- 
fique aussi consciente et aussi sûre d'elle-même? Le monde 
moderne tolérera-t-il que des fous crimimels mettent à exécu- 
tion leur dessein de renouveler je massucre d’Hiroshima avec 
des engins mille fois plus meurtriers? (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 

Après cela, faut-il rappeler que les foules en mouvement 

ue l'on menace sniserd hat d'anéantissement ont vécu durant 
 — siècles et vivent encore dans une extrême détresse ? Les 
journaux les plus conservateurs confessent — je vous prie de 
retenir ce chiffre — que 69 p. 100 des hommes, des femmes 
et des enfants sur la terre colonisée ne mangent pas à leur 
faim, habitent d'nnmondes taudis, sont à peine vêtus, acca- 
blés de misère et de servitude. C'est dans une humanité aussi 
misérable que les premiers chrétiens saint Jean et saint Paul 
trouvérent les révolutionnaires qui se dressèrent contre lem- 
pire romain. On eut beau mettre saint l'aul onze fois en pri- 
son. N fallut que l'empereur lui-même plât devant les anciens 
esclaves triomphants. (Applawdssements à l'extrême gauche.) 

Me sera-t-il permis d'ajouter que ce fut une tradition cons- 
tante de notre France révolutionnaire généreuse de reconnaître, 
aux meilleures heures de sa vie, le droit à la révolte, le droit 
à la vie el à la liberté de tous les êtres humains ? 

Dès 1779, c'est la France qui aide les insurgés des treize 
colonies américaines contre la domination anglaise. 

La Convention en 1793, en 17% et, plus tard, la Révolution 
de 1848 avee Schælcher, déclarèrent en substance « les droits 
à la hiberté, à l'égalité de tous les êtres humains. » 

Et notre Assemblée constituante d’après-guerre n'a-t-elle pas 
à l'unanimité, il y a moins de dix années, déclaré qu'il « était 
nécessaire de ne jamais employer la force contre la liberté 
d'aucun peuple » ? 

Laissez-moi rappeler les termes mêmes du préambeale de cette 
Constitution que nous avons volte lei même le 29 sep- 
tembre 19%46: 

« La France forme, avec les peuples d'outre-mer, une union 
fondée sur l'égalité des droits et Le devoirs, sans distinction 
de race, ni de religion. L'Union française est composée de 
nations et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent 
leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs eivi- 
lisations respectives, accroître leur bien-être et assurer leur 
sécurnme. » 


mbattants » 


Il ajoute : 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend econ- 
duire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s’ad- 
ministrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres aflaires.… » (Applaudissements à l'extrême gauche) 
« …teartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, 
elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques et 
l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés proela- 
nés ou confirmés ci-dessus, » 

Ce fut là l'esprit constant du vrai peuple de France qui, le 
premier, ébranla le vieux monde, Le peuple de France ne s'est 
jamais refusé aux idées nouvelles, il a compris que le progrès 
est constant, que tout se transforme, tout évolue. 

C'est la France qui, la première au monde, abolit l'esprit 
féodal qui avait écrasé les hommes durant dix siècles en notre 
pays. 

Une élite ouvrière et intellectuelle du peuple de France à 
hérité de cet esprit de progrès. Nous luttons avec elle en notre 
pays depuis plus d'un demi-siècle pour la vietoire du soeia- 
lisme qui seule peut empêcher une féodalité nouvelle, celle 
d'une monstrueuse finance universelle, d'asservir l'univers 
entier. 

Nous voulons rester fidèles, mesdames et messieurs, aux tra- 
ditions du passé de notre patrie qui, la première, il y a plus 
de 160 ans, montra au monde la voie de la vraie humanité, 
de la vraie république et de la civilisation digne de ce nom. 
(Vis applaudissements à l'extrême gauche.) 





_— 5 — 
NOMMATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE MATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin à la tri. 
bune pour la nomination du président de l’Assemblée natio- 
pale 
Je rappelle les termes des alinéas 3 à 5 de l'article 10 de 


règlement : 

« Le président est élu au scrutin secret à la tribune. 

« Si la majorité absolue n’a été acquise aux gt 4 
miers lours de scrutin, au troisième tour, la majorité ve 
suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus est nommé. 

« Des scrutateurs, tirés am sort, d ent le scrutin et le 
doyen d'âge en proclame le résultat. » f 

Î va donc êtwe procédé au tirage au sort de six serutateurs 
et de trois scrutateurs suppléants chargés de procéder au 
dépouillement du scrutin. 


ON est procédé au tirage au sort des scrulaleurs.) 

Sont désignés : 

Première table: MM. Simonnet, Devemy ; 

Peuxième table : MM. Ouédra0go Mamadou, Silvandre ; 

Troisième table: Mme de gg M. Loustaunau-Lacau, 

Serutateurs suppléants : MM. Lecourt, Boutbien, Liquard. 

M. le Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre 1.) 

M. le . J'invite nos collègnes à demeurer à leur 
bane et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu'à 
7 de leur nom. 

Æ scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin esf ouvert à quinze heures 
quarante minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures quarante minutes.) 


M. le président, J'invite MM. les scrutateurs qui omt été dési- 
gnés au début de la séance à se retirer dans la salle du poin- 
tage ee procéder au dépouillement des bulletins qui vont y 
étre portés. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille- 


ment du scrutin. \ 
(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 


reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomi- 
nation du président de l’Assemblée nationale : 


Nombre des votants. ...... désidülévés “US 
Bulletins blanes où nuls.................. ° 10 


Suffrages exprimés....... 525 
Majorité absolue ......... 263 


Ont obtenu : 


MM. Le Troquer .…........sssssssesssessssess 150 suffrages. 
Schneiter LLRALRLLLLLLLLLLLLLLLLLLELLLLLLLE) 103 
Bruvneel LARLRRLLRLLLLLL LLLLLLLLLLELLELLLLE) +01 
Cachin nn nn nee et eemeseseese.e 87 
Gaston Palewski LRRRLRLRLLLLLLELLLLLLLLLLLEL] 70 

0 RSS poeud optez sesoscssessees ‘98 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages, il y a lieu de procéder à un sec tour Je scrutin, 

Sur plusieurs bancs à droile et sur divers œutres banes. Nous 
demandons une suspension de séance. 


M. le président. De combien de temps ? 

Sur plusieurs banes. Une demi-heure. 

Sur d'autres bancs. Une heure. 

M. le président. L'Assernblée voudra sans doute suspendre If 
séance jusqu'à dix-huit heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, s due à dix-s heures vingt-inq minutes, 

aie minutes.) 


est reprise à dix-huit heures vè 
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m. le président. La séance est reprise. M. Schneiter ayant obtenu la majorité des suffrages, je le 
Il va être au deuxième four de scrutin pour Ja proclame président de l'Assemblée nationale, (Fifs LT ‘sse- 
nomination du président de l’Assemblée nationale. ments au centre, à droile et sur plusieurs bancs à l'ertrême 


L'appel nominal commencera par la lettre L. 

Le srrulin est ouvert. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-huit heures 
vingt-cinq minules.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. Il va être pro- 
cédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le Ag est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.…, 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. J'invite MM. les scrutateurs à se retirer dens 
la salle du puintage pour procéder au dépouillement des bulie- 
tins qui vont y être portés. 

Le résullat scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La stanec est suspendue pendant l'opération du dépouille- 
ment du scrutin, L 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt-cing minutes 
est reprise à dix-neuf heures cinquante minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résullat du dépouillement du deuxième tour de scru- 
tin pour la nomination président de l'Assemblée nationale : 


Nombre des votants............ Laule gi .… 53 
Bulletins blancs où muls................. A 
esp exprimés”. .... . 514 
Majorité absulue ......... 258 

Ont obtenu : 

MM. Schneiler :—......sssssssssssessesusss . 226 suffrages. 
Le Troquer ....... uReasedemndn ce ence0 ee 192 — 
CR “sde re ME purs pd hotels st . 658 — 

dé 1e NN Mg CE Nr PPT ‘ 8 _ 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages, il y a lieu de procéder à un troisième tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doute y procéder à vingt-deux 
heures ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deux heures cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous allons procéder au troisième 1our de serulin pour la 
nomination du président de l'Assemblée nationale. 

Le ous que, pour ce troisième tour, la majorité relative 


L'appel nominal commencera par la lettre L 

Le serutin est ouvert. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à vingt-deux heures 
cinq minutes.) 

M. le président. L'appel aominal e:l terminé. 

HN va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à vingt-trois heures cinq minules.) 

M. le président. J'invite MM. les scrutateurs à se retirer dans 
la salle de pointage pour procéder au dépouillement des bulle- 
fins qui vont y être-partés. 

Le résultat du serulin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille- 
ment du scmtin. 

(La séance, suspendue à vingtirois heures cinq minutes, 
est reprise à vingt-trois heures et demie.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du troisième tour de 
me pour la nomination du président de l'Assemblée natio- 
nale : 


OT OR, “PR 526 
Bulletins blancs ou muls................ . 
Suffrages exprimés...... + 506 

Ont obtenu : 
MN. Schneiter...… soeur vous. 232 suffrages. 
Le Troguer...V.........ooooocsssscocss ee 158 — 


CR. bis ro diet itsontéséensersiventes ce 86 Len 





droite.) 

Conformément au règlement et à l'ordre du jour, j'appel'e 
maintenant M. Schneiler à prendre piace au fauteuil présiden- 
tiel. 


(M. Schneiler prend place au fauteuil présidentiel.) 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 
PA pan 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. te présider. Mes chers collègues, c'est avec une émotion 
bien compréhensible, vous le sentez, que j'accède à ce fauteuil. 

Au début de cette séance, je ne peusats pas que les choses 
se dérouleraient ainsi. 

Mais, avant élé candidat dès le déput, j'ai d'honneur, par 
le jeu mormal des inetitutions démocratiques, d'être investi, 
le une partie des voix républicaines de i Assemblée, de cette 

ute fonction. 

le remercie d'abord notre doyen de la manière dont il a 
présidé cette séanve. Je lui exprime toute ma délérente sym- 
pathie pour ce qu'il représente de constance dans ses tdées 
et de verdeur duns sa constitutiun et dans ses sentiments. 

Plus tard, jeudi sans doute, je pronorcerai le discours officiel 
d'usage. Aujwurd'hui, je veux simp'ement cemercier ceux qui 
m'ont élu d'abord, ceux qui auront à me subir ensuile comme 
président. 

Je remercie aussi mes concurrents, à quelque groupe qu'ils 
PRES. pour l'élégance de leur attitude. 

e remercie également ceux qui m'ont précédé à ce fauteuil. 

Je suis un jeune député, venu au Parlement depuis dix ans, 
comme tant d'ente vous, par la Résistance. Sans vouloir 
annexer aucun de ceux avec qui j'ai combattu, je n'oublie 
pe que nous avons ensemble, ici, un jour, tous réunis, chanté 
a Marseilluise, Je souhaite que nous retrouvions un jour 
pareille occasion. 

Je le dis très sincèrement, en particulier à ceiui qui m'a 
précédé, au président Le Troquer. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

Le jeu des règles démocratiques peui paraitre rude parfois. 
C'est une loi à laque le nous nous sommes soumis des que 
nous sommes entrés dans l'arène électorale. Je m'incline devant 
M. Le Troquer avec une profonde amitié — il le sait — quelles 
que puissent être, à certains moments, ses propres impressions. 

Je m'incline également devant l'homme qui, avant lui, pré- 
sidait avec tant d'autorite cette Assemblée, j'ai mommé Île 
président Herriot qui a su donner tant de lustre à nos travaux. 

Je ne vous en dirai pas plus pour l'instant, J'ai laissé parier 
mon Cœur sans avoir rien préparé. 

Si j'ai prononcé un mot qui ait pu choquer où qui ait pu 
paraitre à rm set d'entre vous exagéré, je m'en excuse. 

C'est un républicain qui accède à ce fauteuil, un homme qui 
oubliera très vite de quel parti il est origmaire. Président de 
l'Assembie nationale de la Répuliique francaise, soyez assurés 
que je la représenterai en France et dans le monde comme 
vous souhaitez qu'elle le &soit. (Applaudissrments au eenire, 
à droite et sur plusieurs bancs à l'ertréme droute.) 


1 — 


ORDRE DU JOUR \ 
M. te président. L'ordre du jour appellerait la nomination des 


six vice-présidente, des quatorze secrétaires et des trois ques- 
teurs de l’Assemblée naliona:e. 

Toutefois, étant donné Fheure, l’Assemblée voudra sans doute 
reporter à dermain mercredi 12 janvier, à quinze heures, ;a 
réunion des présidents des groupes, ei à dix-sept heures trente, 
la nomination des vice-présidents, des secrétaires et des ques- 
teurs. 

WU n'y a pas d'opposition ?.… 

H en est ainsi décidé, 

Demain mercredi 12 janvier, à dix-sept heures trente minutes, 
séance publique : 

Nomination «des six vice-présidents, des quatorze secrélaires 
et des trois questeurs de l'Assemblée nationale. 

La séance est levée. 

(La séance esi levée à vingltrois heures trente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée notionale, 
Mancez M. LAURENT, 

+ee+— 
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Listes électorales des membres des groupes poiitiques, remises 
au président de l'Assemblée nationale, le 11 janvier 1955, en 
exécution de l'article 16 du règlement. 


GROUPE SOCIALISTE 
lM membre=), 


Auban ‘Achille), Audeguil, Baurens, 
Emile), Benbhamed (Mostefa), Berthet, 
Binot, Bouhey (Jean), Bouthien, Briflod, Capdeville, Cartier 
(Marcel), Charlot (Jean), Coffin, Conte, Coutant (Hobert), Dagain, 
Darou. David (Marvel), Deflerre, Mme Degrond, MM. Deizunne, 
Dejean, Delabre, Depreux ‘Edouard,) Desson, Dicka (Haïmadoun), 
Doutrellot, Draveny, Dubois, Durroux, Evrard, Faraud, Florand, 
Gazier, Geinez, Gouin (Félix), Gourdon, Gozard (Gilles), Guille, 


MM. Arteliier, Arnal, 
B: hard Pau èche 


Guislain, Guitton (Jean), Henneguelle, Jaquet (Gérard), Jean 
(Léon), Lacoste, Mme Laissac, MM. Lamarque- Cando, Lapie 
(Pierre-Olivier), Le Bail, Le Coutaller, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Mme Le:npereur, MM. Le Sénéchal, Le Troquer 
(And Levindrer, Liurette, Loustau, Lussy (Charles), Mabrut, 


Daniel), Mazier, Mazuez (Pierre-Fernand), 
Minjoz, Moch (Jules), Mollet (Guy), 
Montalat, Montel (Eugène), Naegelen (Marcel), Nenon, Ninine, 
Notebart, Pineau. Pradeau, Prigent (fanguy), Provo, Quénard, 
Rabier, Reeb., Regaudie, Rey, Rincent, Savary, Schmitt (René), 
Segelle, Sibué, Silvandre, Sion, Sissoko (Filv-Daha), Thomas 
Alexandre), Thomas (Eugène), Titeux, Valentino, Vals (Fran-cis), 
Verdier, Véry (Emmanuel), Wagner. 


Maurellet, Maver 
Métaver, Meunier (Jean), 


\pparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(! membre.) 


M Drahimi (Ali). 
Le président du groupe, 


CHARLES LussY. 


GROUPE COMMUNISTE 
(#4 membres). 
MW. Dallanger Robert), Barthélemy Bartolini, Benoist 


(Charle Benoit (Alcide). Besset, Billat, Billoux, Bissol, Bonte 
Florimond), Boutavant, Brauit, Cachin (Marcel), Cagne, Casa- 


nova, Caslera, Cermolacce, Cesaire, Chausson, Cherrier, Cogniot, 
Costes Alfred), Cristofol Dassonville, PDemusois, Denis 
(Alphonse Daclos (Jacques), Dufour, Dupuy (Marc), Mmes 
Duvernoi Eslachv, MM. Estradère, Fajon (Etienne), Favyet, 
Fourvel, Mmes Francois, Gabriel-Pém, Galicier, MM. Gautier, 
Giovoni, Girard, Gosnat, Goudoux, Mme Grappe, MM. Gravoille, 


Grenier Fernand), Mme Guerin Rose), MM. Guiguen, Guyot 
(Raymond), Joinville (Alfred Malleret}, Kriegel-Valrimont, Lam- 
bert (Lucien), Lamps, lenormand André), Linet, Manceau 
(Robert), Mancey tAndré), Martel (Henri). Mile Marzin. MM. Maton. 
Mercier \ndré,, Midol, Mora. Mouton, Muller, Musmeaux, Noël 
Marcel), Patinaud, Paul :Gabriel), Pierrard, Mme Prin, MM. Pron- 
teau, Prot, Mme Rabaté, M. Renard (Adrien), Mme Roca, MM. 


Rochet \Waldeck), Rosenblatt, Roucaute (Gabriel), Sauer, 
Signor, Mme Sportisse, MM. Thamier, Thorez (Maurice), Tillon 
Charles lourru lourltaud, Tricart, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. Védrines, VYergis Mme Vermeersch, MM. Villon (Pierre), 
£unino, 


Le président du groupe, 
JACQUES DUCLOS, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


80 membres). 


MM. Abel Aubin (Jean), Bacon, Bapst, Barangé (Charles), 
Barrot, Bichet (Robert), Bidault (Georges). Bouxom, Burlot, 
Ca'tier (Gilbert), Catoire, Catrice, Cayeux (Jean), Charpentier, 
de Chevigné, Colin André). Coste-Floret (Alfred), Coste-Floret 
(Pau! Coudray, Couston (Paul), Defvs du Rau, Delmotte, 
Devemv, Mlle Dienesch, MM. Dorey, Dumas (Joseph), Dupraz 
Joannes), Duquesne, Elain, Fonlupt-Esperaber, Fouyet, Gabelle, 


Giu, Gosset, Grimaud (Henri), Halbout, Hulin, Hutin-Desgrées, 
Ihuel, Juglas, Klock, Lacaze (Henri), Lecanuet, Lecourt, Mme 
Lefebvre (Francine). MM. Letourneau, Louvel, Lucas, Martel 
(Louis), Merck. Méhaignerie de Menthon, Mercier (André-Fran- 
cos), Michaud (Louis), Moisan, Mouchet, Penoy, Mme Peyroles 
Germaine), M. Pflimlin, Mme Poinso-Chapuis, MM. Raymond- 


\ 





Laurent, Reile - Soult, Sauvage, Sauvajon, Schaff, Schmitt 
(Albert), Schneiter, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), 
Siefridt, Simonnet, Solinhac, Taillade, Teitgen (Pierre-Henri), 
Thibault, de Tinguy, Viatte, Villard, Wasmer. 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(5 membres.) 


MM. Ait Ali (Ahmed\, Billiemaz. Mercier (Michel), Ranaïvo, 


Sanogo Sekou 
Le président du groupe, 
Lrceurr, 





GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SGCIALISTE 
(69 membres.) 


MM. André (Adrien), Aubry (Paul), Badie, Baylet, Béguoin, 
Béné (Maurice), Billères, Bourdelès, Bourgès-Maunoury, Cailla- 
vet, Caliot (Olivier), Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassaing, 
Coudert, Paladier (Edouard), David (Jean-Paul), Degoutte, Del- 
bos (Yvon), Delcos, Devinat, Dezarnaulds, Ducos, Fabre, Faggia- 
nelli, Faure (Edgar), Faure (Maurice), de Félice, Gaborit, Gail- 
lard, Galy-Gasparrou, Garavel, Gardey (Abel), Genton, Herriot 
(Edouard), Hugues (André), llugues (Emilie), Jules-Julien, 
Lafay (Bernard), Laforest, Laplace, Mailhe, Marie (André), Mar- 
tinaud-Déplat, Masson (Jean), Massot (Marcel), Mayer (René), 
Mendès-France, Morève, Morice, de Moro-Giafferri, Nigay, Per- 
rin, de Pierrebourg, Queuille (Henri), Ramonet, Révillon (Tony), 
Saiah (Menouar), Saint-Cyr, Savale, Sid Cara, Smail, Souquès 
Pierre), Tremouilhe, Turines, Valabrègue, Verneuil, Violette 
Maurice). 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(7 membres.) 


-MM. Ben Gana (Mohamed). Forcinal, Hakiki, de Léotard, Méde- 
cin, de Montjou, Ourabah (Abdelmadjid). 
Le président du groupe, 
Yvon DELBOS. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(72 membres.) 


MM. Barrès, Barry-Diawadou, Bayrou, de Benouville, Bignon, 
Bourgeois, Bouvier-O’Cottereau, Bricout, Briot, Brusset (Max), 
Carlini, Catroux, Chaban-Delmas, Charret, Chatenay, Closter- 
mann, Commentry, Corniglion-Molinier, Damette, Dassault (Mar- 
cel), Deliaune, Desgranges, Dronne, Durbet, Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel), Fouchet, Fouques-Duparc, Furaud, Gar- 
nier, Gaubert, de Gaulle (Pierre), Gaumont, Gilliot, Golvan, de 
Gracia, Guthmuller, Haumesser, Hettier de Boisiambert, Huel, 
Jacquet (Marc), Kauffmann, Kænig, Krieger (Alfred), Lebon, 
Lemaire, Liquard, Magendie, Malbrant, Maurice-Bokanowski, 
Molinatti, de Monsabert, Misse, Noël (Léon), Palewski (Gaston), 
Palewski (Jean-Paul), Peytel, Prache, Prélot, Quinson, Ritzen- 
thaler, Schmittlein, Serafini, Seynat, Sidi el Mokhtar, Sou, Sous- 
telle, Tirolien, Triboulet, Ulver, Vendroux, Wolff. 

Le président du groupe, 
TRIBOULET. 


————— 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(49 membres.) 


MM. André (Pierre), Anthonioz, Barbier, Baudry d’Asson (de), 
Beaumont (de), Becquet, Bettencourt, Boscary-Monsservin, Cha- 
mant, Chastellin, Christiaens, Colin (Yves), Courant ad À 
Crouzier, Deboudt (Lucien), Delbez, Detœuf, Fourcade (Jacques 
Frédet (Maurice), Frugier, Garet (Pierre), Gavini, Grimau 
(Maurice), Guérard, Guichard, Jacquet (Michel), Jacquinot 
(Louis), Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, La Chambre 
(Guy), Lacombe, Lalle, Laniel (Joseph), Le Cozannet, Montek 
(Pierre), de Moustier, Moynet, Naroun (Amar), Pantaloni, Pater- 
not, Peltre, Pinay, Quilici, Reynaud (Paul), Salliard du Rivault, 
Temple, Vigier. 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(6 membres.) 
MM. Apithy, Aumeran, Blachette, Chevallier (Jacques), Denaig 


(Joseph), Pinvidic. “ 
Le président du groupe, 
PIERRE GARET. 
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A : aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(2 membres.) 


MM Bendjelloul, Rousseau. 
Le président du groupe, 
BERGASSE 





CROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(24 membres.) 


MM. Bruyneel, DBelachenal, Dixmier, Guitton (Antoine), Joly, 


Laurens (Camille), Laurens (tobert) Lefèvre (Raymond), 
ol -yh arcellin, Monin, de Montgo fier, Mutter (André), 
Noe, Olmi, Petit (Guy), Plantevin, Ramarony, Ribeyre 
Taco 


au. Rolland, Rousselot, de Saivre, ’Sourbet, 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(4 membres.) 
MM. Bessac, Boganda, Isorni, Manceau (Bernard). 
Le président du groupe, 
JEAN SOURBET. 





LA 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DES INDÉPENDANTS DE GAUCHE 


(13 memes.) 


MM. Babet (Raphaël), Barrier, Bernard, Bonnefous (Edouard), 
Condat-Mahaman, Duveau, Lanet (Joseph-Pierre), Legaret, Mit- 


terrand, Petit pen udius), Pleven (René), veloson, 
Said Mohamed Ée Secrétain, Velonjara. 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(8 membres.) 


MM. Benard rançcois), Caillet (Francis), Chupin, Félix- 
Tchicaya, Houphouet-Boigny, Mamadou Konaté, Labrousse, 
Ould Cadi. 


Le président du groupe, 
Boxxerous. 





GROUPE PAYSAN ET DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 
(21 membres.) 

MM. Antier, Bardoux ‘ve re Bentounès, Deshwrs, Estèbe, 
Laborbe, Le Roy Ladurie autey, Loustaunau-Lacau, Mazel, 
Montillot, Oopa vanaa, Paquet, Pébellier (Eugène), Pluchet, 
Pupat, Raflarin, Renaud (Joseph), Toublanc, Vassor, de Ville- 
neuve. 


(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 
{1 membre.) 


M. Valle (Jules). 
Le président du groupe, 
Pur 





GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(16 membres.) 


MM. Aubame, Aujoulat, Béchir Sow, Conombo, Douala, Gru- 
nitzky, Gueye (Abbas), Guissou (Henri), Lenormand (Maurice), 
Maga (Hubert), Mamba-Sano, Nazi-Boni, Ouedraogo (Mamadou), 
Ribère (Marcel), Senghor, Zodi Ikhia. 

Le président du groupe, 
SENGH 











1 


Grours DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
(4 membres.) She 
(Apparentés au groupe contaiuniste 

aux ftties de l'article 16 du règlement.) 
MM. d’Astier de La Vigerie, de Chambrun, Pierre Cot, Meunier 
erre). 
— Le président du groupe, 

D'ASTIER pbE LA VIGERIK, 

6 6 &— 


Décès d'un député. 


M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de porter 
à la connaissance de mesdames R messieurs les députés qu'il 
a été avisé par un télégramme de M. le préfet de Constantine, 
en date du 2 janvier 1955, ge M. Cadi Abdelkader, député de 
Constantine, est décédé Je 2 janvier 1955. 


PS 
QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 41 JANVIER 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 











FAC ee sp ét vtr dite 50 vom ooceonevunz 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et me 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


te LL Le Le Le. Le. 


.._ 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans fe mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont touleJais la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois » 





QUESTIONS ORALES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15101. — 911 Janvier 1955, — M. Léopoid Sédar Senghor expose À 
M. le ministre de la France d'outre-mer que le fllm « Les Statues 
meurent aussi » a été refusé par la censure, sans que les motifs 
d'un tel relus aient été jamais précisés. 11 Lui fait remarquer que la 
qualité de ce film consacré .à l'art € LYS re peut être 
contesté, puisqu'il & obtenu, en 1953, prix Jean-Vigo, HN lui 
de mande Sy mesures jil compte prendre pour faire reviser le 
jugement la censure, qui exprime un préjugé de race condamné 
par la Constitution. 





JUSTICE 


15102. — 11 janvier 1955. = M, Linet demande à M. le ministre de 
la justice quelles dispositions il a prises, ou entend prendre, pour 
que cessent les parossse dilaloires mis en œuvre depuis neuf ans, 
ne empêcher l'aboutissement du procès des criminels S. S. du 

truthof, procédés qui ont pour conséquence la prolongation alar- 
mante de l'instruction de ce procès par une exploitation procédu- 
rière de « vices de forme ». Ni les survivants de ce bagne, ni les 
familles de ceux qui y ont été assassinés, ni l'opinion ublique ne 
sauraient admettre en eflet que les crimes atroces du Surithof 
résilent ainsi impunis. 








+ 6 2 


QUESTIONS ÉCRITES 


a — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15103. — Re, } poux 1955. — M. Guthmuller expose à M. le seoré- 
taire d’'Eta présidence du que, si les enfants de moins 
de seize À a peuvent parfois accéder aux salles de cinéma parce 
qu'il doit y être projeté un fm qui leur est interdit, il n'en demeure 
pue, moins que ces mêmes enfants, aux séances "précédent es, ont 
’occasion de voir quelques séquentes de ce fllm interdit, I est 
d'usage, en eflet, dans les salles de cinéma, et en vue de la publi- 
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cité, de projeter quelques 5 — du film inserit au programme 
de la semaine suivante, Le but recherché en inlerdisant certains 
films aux moins de seize ans ne sera donc pleinement alleint que 
le jour où seront également interdits la projection de ces handes- 
annonces ainsi que l'affichage des photographies des 1lms interdits. 
A ce propos, M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique indi- 
quait, par circulaire du 2% octobre 1%:4 adressée aux recleurs 
(B.0.E. N n° 38 du fer novembre 1951): «Les bandes-annonces 
sont soumises au même contrôle que es films eux-mêmes. Certaines 
d'entre elles purs donc être interdites aux mineurs et, de re fait, 
ne doivent plus passer dans les séances où ceux-ci sont admis.» 
Or, l'article 15 du décret du ? juillet 1915 ne mentionne pas expres- 
sémment l'interdict'on des bandes-annonces, D'autre part, la cireu- 
laire ci-dessus cilée ne paraissant avoir aucune valeur réglenentaire 
(elle est d'ailleurs ignorée des services de police), il lui demande 
s’il entend prendre des mesures pour que l'interdiction des bandes- 
annonces soit eflective et qne, d'autre part, l'affichage des photo- 
graphies de films interdits soit également prohibé, 





FONCTION PUBLIQUE 


et ” 1! paries 1955. — M. Moisan demande à M. le secrétaire 
à la présidence du conseil chargé des relations a 
Assemblées et de la fonction publique si les fonctionnaires À. 
résistants qui se sont trouvés dégagés des cadres depuis la libéra- 
tion et reclassés dans nn nouveau corps de l'Etat obtiennent, sur 
résentation de la carte de combattant volontaire de la Résistanre 
e bénéfice des aventages perdus, au même titre que leurs collèzues 
restés en fonctions, et souligne que celle mesure Inj paraît d'autant 
pius Hnpériense que d'anciens fonctionnaires écartés pour faits de 
+ iboration vont rentrer dans les cadres et y retrouver prérogatives 
eL avancenenit, 





AFFAIRES ETRANGERES 


15105. — 1! janvier 1955. — M, de Saivre demande à M pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères, de vocite AE 
sera assurée à partir de 195 la conservation du domaine national 
de Longwood,-a Sainte-Hélène, et quel sera le rang d'administration 
du conservateur et son traitement. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15106. — 11 janvier 1955. — M, dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes: 1° combien de col- 
porteurs et de caravanes ont été, au cours des deux semestres de 
1954, arrêtés et fouillés par les patrouilles chargées d'assurer la 
sécurité de la frontière, entre la zone espagnole du Maroc et l'empire 
chériflen; 2° si des armes et des munitions ont été saisies, d'où 
provenalent-elles, A-t-il été possible d'établir, par des documents 
ou par des témoignages, que ces armes et munitions destinées aux 
commandos opérant dans l'Afrique du Nord ont été fournies par 
des gouvernements, étrangers, el lesquels; et transportées avec la 
connivence des autorités locales; 3° quelle est la distance que 
doivent contrô'er les troupes chargées d'assurer la sécurité des 
frontières; quel en est l'effectif. Ces unités sont-elles placées sous 
un commandement unique, autonome et compétent. Le comman- 
dement dispose-t-il d'un service de renseignements: 4° la surveil- 
lance des côtes du Maroc septentrional est-elle assurée régulière- 
ment par la marine française, Des transports clandestins d'armes 
ct de munitions ont-ils été saisis; les débarquements de marchan- 
dises et de passagers dans les pofls marocains sont-ils régulière- 
ment contrôlés, Par qui et depuis quand. Des armes et des muni- 





lions ont-elles été saisies et quand. Des passagers ont-ils été 
refoulés, D'où provenaient-ils; 6e Le marché d'armes et de muni- 
Uons de Tanger a-t-il été fermé et le commerce interdit. 

"5907, — 11 janvier 1955. — M, dacques Bardoux demande à M. te 


ministre des affaires marocaines et tunisiennes: 1° combien de col- 
porteurs et de caravanes ont été, au cours des deux semestres de 


1951. arrètés et fouillés, par les patrouilles chargées d'assurer la 
sécurité de la frontière, entre la Lybie et la Tunisie; 2° si des 
armes et des munitions ont été saisies, d'où provenaient-elles A-t-il 
été possible d'établir par des documents ou par des témoignages 

le ces armes et munitions destinées aux commandos, opérant dans 
l'Afrique du Nord, ont été fournies par des gouvernements étrangers, 
el lesquels, et ! porlées avec la connivence des autorités locales; 
i° quelle est la distance que doivent contrôler les troupes chargées 
d'assurer la sécurité des frontières. Quel en est l'effectif. Ces unités 
sunt-eiles placées sous un commandement unique, autonome et 
compétent. Le commandement dispose-t-il d'un service de rensei- 
gnements; 4° la surveillance des côtes de la Tunisie méridionale 
est-elle assurée régulièrement par la marine française, Des  trans- 
ports clandestins d'armes et de munitions ont-ils été saisis: 6e les 
débarquements de marchandises et de passagers dans les ports tuni- 


siens sont-ils régulièrement contrôlés; par qui et depuis quand. Des 
armes et des munilions ont-elles été saisies et quand. Des passagers 
ont-ils été relouiés. D'où provenaient-ils: 6° le marché d'armes 

inger a-t-il été fermé et le commerce interdit, 


el de munitions de Ti 
= —  — —— 





15108. — 11 janvier 1955. — M. 
des affaires et 


marocaines 
1910 relalif à l’âge de la retraite des fon L 
tration du protectorat n'a jamais été abrogé; 2° que cependant Fa 
ininistralion du protectorat a reconnu récemment dans une no 
adressée aux organisations syndicales qe « Le régime actuel des 
retraites en vigueur au Maroc, qui a été institué par le dahir du 
2 --* ge est = régime _ -Y a Il demande s’il ne serait 
pas ue d'abroger ce dalir et si l’on ne pourrait en * 
comme ji! a été fait dans la métropole, des mesures de ré 
en faveur des fonctionnaires prématurément mis à la retraite en 
application de ce dahir pris sous le régime du gouvernement de 
Vichy. 








15109. — 11 janvier 1955, — M. Arbeltier expose à M. le 

r qu'aux termes du protocole du 12 juin 1952 concer- 
nant les oléagineux métropolitains de la campagne 41951, Jes 
ducteurs devaient recevoir une indemnité de 600 miiliens t 
400 millions prélevés sur les ressources du groupement natjonal 
d'achat des produits oléagimeux (G. N. A. P, 0.) et 200 millions 
inscrits au budget: qu'à ce jcur les producteurs n'ont, en tout 
et pour tout, été indemnisés pour une somme globalé s'élevant à 
4i0 millinns: qu'en conséquence, il resterait dû aux producteurs 
un reliquat de 160 millions; que si les intéressés n'obtenatent pas 
satisfaction, an pourrait craindre qu'ils n’attachent qu’une con 
limilée aux nouvelles La qe 0 contenves dans le décret-loi 
no 11% du 13 novembre 1954 relatif à l’organisation du marché des 
corps gras, marché intéressant directement le coïza. Il lui demande 
dans quelles conditions les engagements pris par l'Etat seront fina- 


lement tenus. 





15110, — 11 janvier 1955. — M, Paul Aubry, se référant à Ja 
réponse donnée à la question n° 5313 pœce le 29 juillet 1954 par 
M. le sénateur Jean Durand, demande à M. le ministre de |” 
ture: 1° s'il a conclu, avant mème que les tribunaux se soient 
prononcés dans ee sens, à l'illégalité des conventions collectives 
signées dans la mulualité sociale agricole sans .'agrément minis- 
tériel requis sous le régime de la loi du 23 décembre 1916; 2° dans 
l'affirmative, pourquoi il a toléré que les salaires des employés de 
ces organisihes, prélevés sur les cotisat‘ons obligatoires des res- 
sortissants, au même titre que les traitements des fonctionnaires de 
son administration, continuent d’être régis par ces conventions qui 
comportent des dispositions exorbitamtes à la fois du droit commun 
et du statut de la fonction publique; 3° s’il sait que des conseils 
d'administration de caisses départementales abusés par son silence 
au sujet de la nullité de ces conventions ont, en exécution de 
leurs clauses, payé d'onéreuses indemnités de licenciement ; 4° pour- 
quoi, ayant la possibilité de réunir d'autorité, sous sa présidence, 
la commission mixte constituée en application de la loi du 11 février 
1950 en vue de concure une convention collective à laquelle il 
confèrerait, ensuite, la valeur réglementaire, il a toléré, depuis 
1951, que les salaires des dirigeants ét employés de la mutualité 
socia'e agrico'e soient substantiellemènt augmentés à diverses 
reprises, en l'absence d'accords locaux ou nationaux régulièrement 
conclus, par l'effet de simpies « recommandations » succesives de 
l'union des caisses centrales de la mutualité — ge. 5o s'il estimé 
que ladite union a qualité pour émettre de telles recommandation, 
se substituant ainsi à sa propre autorité de tutelle alors qu'elle 
est un organisme purement privé, qui n’a reçu aucune délégation 
des pouvoirs lui conférant en quoi que ce soit, une autorité quel- 
conque sur les caisses muiuelles d'assurances socia.es agricoles, 
d'allocations familiales agricoles et d'allocation vieillesse agricole, 
rganismes privés, possédant chacun sa personnalité et seuils char- 
gés par la loi de la gestion d'un service d'intérêt public; 6° quel 
est, tous avantages en espèces compris, le traitement annuel: le 
moins élevé du directeur d'une caisse mutuelle départementale 
d'assurances sociales agricoles; 1: plus élevé de directeur général 
d'une caisse mutuelle départementale d'aesurances sociales agri- 
coles, d'allocations familiales agricoles, d'allocation vieillesse agri- 
cole assisté de sous-irecteurs par branches; 7° quel est le nombre 
des agents de direction des caisses de mulualité sociale agrico 
diplômés: a) de l'enseignement supérieur; b) de .’enseigreme 
secondaire; c) de l’enseignement technique agricole: 8e si la légis- 
lation des cumuis étendue aux salaires de la mutualité sociale 
agricole par la loi de financee du 31 décembre 1953, a élé mise 
en application, dans le cas fréquent de cumuls d'emplois exercés 
dans les caïsses de mutualité sociale agricole, avec des emplois 
privés exercés dans la mutualité économique agricole, Dans la néga- 
live, pourquoi: 9% quel est, actuellement, tous avantages en espèces 
compris, le traitement annuel total d’un directeur général, cumu- 
lant Jes emplois de directeur juridiquement distinels dans six caisses 
mutuelles agricoles départementales ou régionaies: caisse assurance 
incendie, caisse d'assurance grêle, caisse d'assurance accidents du 
travail, caisse d'assurance mortalité du bélail, caisse d'assurances 
sociales, caisse d'allocations familiales. 





15111, — 11 janvier 1955. — M, Conte demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles sont les intentions du Gouvernement à la! 
suite de Eu du 5 janvier 1%5, de la fédération natio-! 
nale des producteurs de fruits au sujet de l'importation abusive de! 
pommes suisses, faite en violation de l'avis aux importateurs paru 
au Journal officiel du 7 décembre 19%54 et 0. sont les disposi- 
ons qu'il compte prendre: de pour empêcher Jes entrées 1nas- 
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sives de fruits qui sont prévues pour le fer février 1955; 2° pour 
arrêter définitivement, au début de chaque ps un calen- 
drier des importations de fruits e auraient été idées, d'accord 
avec les producteurs; 3° pour laire respecter ce calendner qui 
devrait jouir d'une la publicité; fe pour rechercher et punir 
les auteurs de Ja vis'ation précitée. 





15122. — 11 janvier 1955. — M. = 1 Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture pour quéis molifs, depuis un an, sont sloc- 
kées 1.800 tonnes de beurre danois qui, si elles ne sont immédiate- 
ment mises sur le marché, seront suffisamment dépréciées pour 
causer au Trésor une perle de plusieurs centaines de millions de 
francs. 





151213. — 11 janvier 1955 — M. Rey expose à M. le ministre de 

l'agriculture la silualion désastreuse du marché de la pomme imétro- 
politaine, provoquée par des imporiations massives sans contr'ie 
efficace ni respeet des dates d’importations. 11 lui demande de lui 
préciser: { le tonnage d’importations de pommes effectuées au cours 
de l'année 1954 avec indication des pays d’origine; 2° je tonnage 
d'importations de pommes prévues pour l’année 1955 avec indication 
des pays d’origine ; 3 la date des différentes décisions d’importations 
ave indicaNon de la référence au Journal officiel; 4° les mesures 
qu'il compte prendre pour sauvegarder les intérêts des producteurs 
français lésés par ces importations et empêcher l'entrée de 56.000 
tonnes de pommes suisses dans le courant de février 1955, en évitant, 
par ailleurs, des importations de pommes des U. S. A. avant le 
1er mars 1955. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15114. — 11 janvier 1955. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
des anciens ts et victimes de la guerre qu'une instruction 
de M. le secrétaire d'Elat à la guerre en date du 9 juillet 1954 à fixé 
les litres que doivent produire les sous-officiers retraités pour béné- 
ticier de la revision de leur pension sur la base de l'échelle 3. Farmi 
ces titres figure, notamment, la copie de la carte de combattant. 
Or, il existe un nombre assez important de sous-oficiers tués pen- 
dant la guerre de 1914-1918 ou décédés avant l'établissement de la 
carte de combattant et qui n’ont pu, de ce fait, solliciter celte carte 
qui n'était d’ailleurs pas délivrée à leurs ayanis cause. Ces veuves 
ont également le droit de demander la revision de leur pension de 
réversion sur la base de l'échelle 3. I1 lui demande, dans ces Cohui- 
tions, s'il ne Ini e<t pas possible de faire délivrer a celles qui en 
feront la demande aux offices départementaux une simple attestation 
établissant que le sous-officier décédé pouvait prélendre à la carte 
de combattant re qui leur permettrait d'établir leur dossier de revi- 
sion de pension. 





15115. — 11 janvier 1955. — M. Dézarnaulds demande à M. le minis- 
tre des a combattants et victimes de la guerre: 1° vers que.le 
date seront rhises en place les cominissions prevues à l'article 7 de 
la loi ne 59-1027 du 2% août 1950, établissant le statut du réfractære, 
Journal officiel du 24 août 1950, page 9046, el du décret n° 52-1001 
du 27 août 1952, porlant règlement d'administration publique pour 
l'application de celle loi {Journal affiviel du 34 août 1952, page 8661), 
articles 6 et 7; 2° quelles règie: seront appliquées aux réfractaires 
en matière de bénéfices de campagnes en vertu de l'article 36 de 
la loi du 24 avril 1924, et quelles seront les majoralions d'anciennelé 
 u leur seront accordées, ceci en vertu de l'article 23 de la oi 

u 9 décembre 1927 et l’article 33 de la loi du 19 mars 1928 et des 
diverses lois votées depuis 1945, qui accordent ces majorations aux 
déportés et inlernés politiques, déportés el internés de la résis- 
lance, ele. 


15116. — 11 janvier 1955. — M. Estèbe demande à M. te ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, comme suite à 
sa question écrite n° 13666, s'il est exact: que le camp de concen- 
(ration japonais de Phnom Penh, en 19%5, ait été constitué par un 
périmèire du quartier européen mesurant environ 200 x 6) mètres : 
que ce périmètre était clos par des cordes et des barbelés, et gardé, 
jour et nuit, sur tout son pourtour, par des sentinelles japonaises en 
armes qui interdisaient tout contact avec l'extérieur; dans l'affir- 
malive, quels molifs cçt conduit la commission nationale des dépor- 
tés et internés de la résistance à considérer que les internés avaient 
été l’objet de la part de l’armée japonaise d'une mesure « restric- 
tive » et non « privative » de liberté: et comment cette opinion 
peut-elle se concilier avec les attestations renouvelées de l’adrminis- 
iralion française de libération suivant lesquelles les internés avaient 
« été faits prisonmiers par les Japonais », « confinés dans le péri- 
mètre de Ja ville de Phnom-Penh où les Japonais gardaient pbrison- 
niers les civils francais », et avec les nombreux certificats « sur 
l'honneur » qui ant atlesté la réalité d'un internement ne compor- 
tant d'autre liberté que celle de circuler à l'intérieur du camp. 





15117, — {1 janvier 1955. — M. Tourné expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que certains 
anciens combattants, âgés de pus de soixante ans, ne peuvent 
Pas bénéficier du taux maximum de la retraite du combattant 
(par exemple, de vieux travailleurs tilulaires d'une rente vieillesse 








ne perçoivent pas la majoration de retraile du combattant). I1 lui 
demande dans quelles conditions un ancien combatlant, titulaire 
d'une allocation vieillesse ou inapte au travail, peut être exclu 
du bénéfice du taux le plus élevé de la retraite du comballant 
après l'âge de soixante ans. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
15118. — 11 janvier 1955. — M, doseph Denats demande à M. le 
minisire de la défense nationale et des forces armées pendant 
combien de temps les propositions de récompenses aux défenseurs 
de Dien-Bien-Phu demeureront en souffrance dans les bureaux ue 
l'éla!-major de Saïgon. 





15419. — 11 janvier 1535. — M, dean CGuitton ayant exposé à 
M. le ministre de la défense nationale ei des forces armées je 
préjud'ce moral cause aux marins du commerce 1914-1918 qui, en 
raison de la parution en juillet 1%53 de la décision prise par la 
conmm'ssion permanen!e de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, sur les conditions leur permeltant d'obtenir 
la carte du combattant, ceci dans le cadre de l'art'e.e 4 du décret 
du 1er juillet 1930, n'ont pu faire acte de candidature pour postuler 
dans les délais prescrits au titre de combaltant volontaire, il a 
élé répondu que la silualion de ces marins n'avait pas échappé 
à l'attention du ministre de ia défense nationale. La réponse ajoutée 
d'ailleurs qu'un projet de décret, actuellement à l'étude, permete 
trait aux inscrits marilimes visé: par la question d'obtenir la croix 
du combattant volontaire. Or, l’objet de la question posée ne tendait 
pas à obtenir une décoration qui peut paraître être une compen- 
sation devant l'impossibilité d'ac‘order la carte de combattant 
volontaire à des poslulants qui <e voient opposer des textes 
n'avant gas tenu vomrte d'une siluation bien particulière. IL lui 
demande que l’on veuille bien considérer la queslion primitivement 
poste comme une sollicitation à reconsidérer, pour celle calégorie 
de combattant, le problème de la forclusion, seul obstacle à l’altri- 
butlion de la carte de comballant volontaire. 


EDUCATION NATIONALE 


15120. — 11 janvier 1955 — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si ses services ont approuvé je projet de 
reconstrvelion de l'école de garçons, rue. des Récoliets, à Paris (10e), 
leur a élé transmis par les services compétents de la ville 

e Parss. 


15121, — 11 janvier 195%. — M, Delachenal demande à M. le 
minisire de l'éducation nationa'e si nn insliluteur révoqué, sans 
que ses drots à pension aient été suspendus, anais n'ayant pas 
vingt-cinq ans d'ancienneté, peut obleni: le remboursement des 
somimes retenues pour la pension. 





15122. — 11 janvier 1955. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° le nombre total de professeurs du 
second degré classés dans la catégorie dite « Certifés et licenciés »; 
20 le nombre de ceux-ci x sont certifiés de l’enseignement secon- 
daire ({C. A. E. C., C. A. P. E. S.); 3e le nombre des licenciés d’ensei- 
gnenent; 4° le nombre des certifiés d'écoles normales et des 
anc:ennes écoles primaires supérieures ou assimilés. 


15123. — 11 janvier 1955. — Mile Marzin expose à M. le miniStre 
de l'éducation nationale que la ville de Paris fait édifier, quai de 
Jemmappes (n° 152), un groupe scolaire en é:éments préfabriqués 
qui ne comportera ni service de douches, ni salle de maitres, 
Ce groupe reviendra en moyenne à 5 millions et demi par classe, 
Or, les décrets de 1953, toujours en vigueur, fixent à 3 millions 
et demi le prix de la dépense subventionnable pour une classe, 
Elle Ini demande: 1° dans ce cas particulier, quelle subvention 
sera versée à la ville de Paris pour le groupe scolaire en question; 
2e quelles mesures seront grises pour permettre aux collectivités 
loca.es qui, comme la ville de Paris, sont fréquemment dans 
l'impossibilité de respecter les normes fixées par les décrets de 
1953, d'édifier néanmoins, dans les moindres délais et avec une 
subvention d'Etat proporlionneliement équivalente à celles que 
reçoivent les autres communes, les groupes scolaires dont elles 
ont besoin 





15124, — 1] janvier 1954, — Mile Ma’zin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, pour l'ordre d'urgence des projets de 
constructions scolaires 1953, douze projets d'un montant supérieur 
à 50 millions ont été retenus pour le département de la Seine, et 
lui demande si ces douze projets ont été subventionnés par l'Etat 


ENSE'ONEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


15125. — 11 janvier 195. — Mile Marzin demande à M, le secré- 
taire d'Etat à À “wT technique, à la jeunesse et aux sporis 
si ses services ont êlé saisis par la ville de Paris d'un projet de 
construction d'un gymnase dans le 10e arrondissement de Paris, 
qui en est actuellement dépourvu, et de bien vouloir préciser si ce 
projel est approuvé par ses services. 
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ETATS ASSOCIES 


15226. — 11 janvier 1955. — M, Estèbe rappelle à M. le ministre 
des Etats associés sa question écrile ne 11960, concernant la possi- 
lité de l'extension aux agents des services publics d'Indochine 
in soumis à un régime de pension d'invalidité des dispositions de 
loi du 30 octobre 1916 et celle du 25 juillet 1952 régissant Îles 


i 
idents du travail. Comole tenu de la première réponse du 


bi 
7i 
lé 
ac 
25 juin 1%54%, Hi lui demande s'il n'est pas maimtenant en mesure 
de lui faire part d'une réponse délinitive à ce sujet. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15127. — 11 janvier 1055. — M. Barrier dermande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si. daus l'état 
actuel de la législation, les ayants droit des déportés poliliques 
pour faits de résistance qui avaient souscrit des contrais auprès 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie (caisse des dépôts 
et consignations) peuvent pré'endre au bénéfice de la loi du 22 juil- 
let 1919 dite loi Nadi, et, dans la négative, s'ils peuvent espérer que 
des mesures seront proposées en leur laveur au Parlement el dans 
quel délai. 





15128. — 11 janvier 1955. — M. Chamam expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et dus plan Que dans le rapport 
présenté par le commissaire aux prix le 19 novembre 1954 il est 
indiqué que les dépenses pharmaceutiques de la sécurité sociale 
étaient en augmentation de 11,92 p. 100 en 1953 sur 1952 et que, 
pendant le premier semestre 1954, celle augmentation par rapport 
au premier semestre 1953 était de 12,11 p. 100. Le rapporteur ajoute 
qu'au cours de ces cinq dernières années un parallélisme étroit a 
été constaté entre les variations des charges pharmaceutiques 
la sécurité sociale et celles du chiffre d’affaires de la profession. 
Si l'on se rapporte à l'indice officiel de variations des prix des spé- 
cialités pharmaceutiques, on relèye les indices suivants: février 1949, 
616; février 1950, 737; février 1951, 908; février 1952, 41.108; 
février 1953, 1.088; février 1954, 1.088. Il était normal que, par 
rapport à 1919, les dépenses pharmaceutiques de la sécurilé sociale 
augmentent régulièrement en 1950, 1951 et 1952 et soient parallèles 
à l'augmentation du chiffre d'affaires de la profession. Cette aug- 
mentation des dépenses de la sécurité sociale n'est plus, depuis 1952, 
en relation avec l'indice d+s prix des spécialités pharmaceutiques, 
qui est en diminution en 1953 et 1954 par rapport à 1952. D'un autre 
côté, l'introduction des vignettes dans les conditinnnements pharma- 
ceutiques des spécialités remboursées par la sécurité sociale a été 
rendue obligatoire à partir du 1 novembre 1952. D'après certains 
avis autorisés, l'apposition de ces vignettes serait responsable en 
partie de l'augmentation des dépenses pharmaceutiques de la séeu- 
rité sociale. 11 demande : te si, en 1949, 1950, 49514 et 1952, il y avait 
parallélisme étroit entre les dépenses pharmaceutiques de Ja sécu- 
cité sociale, d'une part, l'augmentation du chiffre d’aflaires des 
pharmaciens d'o'fl:ine métropolitains, d'autre part, et, enfin, la 
variation de l'indice des prix des spécial tés pharmaceutiques; 2° si, 
les dépenses pharmaceutiques de la sécurité sociale ayant continué 
d'augmenter en 1933 et 1954 bien que l'indice des prix des spécia- 
lités phamnaceutiques soit d’abord en légère & mipution et ensuite 
stationnaire, il est possible de déterminer la raison exacte de cette 
augmentation: 3e sf est possible de connaître le chiffre d'affaires 
global des pharmaciens d'officine en 1919, 1950, 1951, 1952, 1953 
et 1951. 





15129. — 11 Janvier 1955. — M, Conte demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelles sont les 
intentions du Gouvernement à la suile de la proleslation du 3 jan- 
vier 1955 de la fédération nationale des producteurs de fruils au 
sujet de l'importation abusive de pommes suisses faile en violation 
de l'avis aux importateurs paru au Journal ofliciel du 7 décem- 
bre 1%54, et pr sont les disposilions qu'il compte prendre: 


4 f empécher les entrées massives de fruits qui sont prévues 
pour le fer février 1955; 2e pour arrêter définitivement, au début de 
chaque campagne, un calendrier des importations de fruits qui 
auraient été décidées d'accord avec les producteurs; 3° pour faire 
respecter ce calendrier qui devrait jouir d’une large publicité; 
é& pour rechercher et punir les auteurs de la violation précitée, 





15120, — 11 janvier 1955. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les 
soromes que les commerçants retirés des affaires et ayant cessé toute 
ectivité professionnelle, continuent de verser au titre de l’a location 


vielllesse prévue par la lol du 17 janvier 1948, sont déductibles du 
revenu ne! globai coplormément aux dispositions de l’article 156 da 
gode général des impots. 





15191. — 11 janvier 1955, — M. Jean-Paul David expose à M. le 
socrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques que 
jusqu'à maintenant, et principalement dans le cas d'acquisition d'im- 
meuble d e prix élait payé par l'acquéreur avec des fonds emprun 
tés par lui à e lierce personne, avec subrogalion, pour celle der- 
hière, dans le privilège de vendeur, on procédait de la facon sui- 


mt 





vante: 1° acte d'emprunt par le fulur acquérer avec promesse 
d'employer les fonds empruntés au payement du prix de son 
silion à réaliser; 2° acte d'acquisition avec-quittance du prix 
à l'acquérenr, puis déclaration d'origine des de et su 
au profit du bailleur de fonds, De cette façon. l'article 4250, para. 
graphe ?, se .rouvait appliqué et le droit de 690 francs, droit fixe, 
seulement perçu. Or, une décision de l'enregistrement du 19 février 
1%5%4, confirmée par une réponse du secrétaire d'Etat au bu . du 
8 juil'et 1%54, a rendu applicable la perception du droit propo 1 
de 1,40 p. 100, qu'il s'agisse du paragraphe 1er ou du paragraphe ? de 
l'article 1250 du code civil, paraissant ainsi apporter une solution 
définitive æ1 « semble-t-il » que l'on trouve au paragraphe 1 de 
l'artiele 3562 du dictionnaire de t'enrégistrement. Cette décision à 
surpris bien des notaires qui, de bonne foi, continuaient à appliquer 
cet arlicle du dictionnaire de l'enregistrement en procédant à la 
subrogalion par acte séparé, et, même, bien des receveurs de l'enre- 
gps qui continuaient à percævoir le droit fixe de 690 francs. 
1 demande : 4° en parlant du principe qu'm acte d'obligation ordi- 
naire avec constitution d'hypo'hèque est enregistré au droit fixe de 
620 francs, pourquoi un acte d'obligation avec promesse d’ 
et de subrogation enregistré également au droit fixe de 690 francs se 
verrait encore frappé d'un droit proportionnel de 1,40 p. 100 lors de 
la réalisation de cet emploi et de cette subrogation; 2° quelle difié- 
rence fait on entre la personne qui emprunte une somme dont elle 
a besoin et constitue une hypothèque sur ses biens, et celle qui 
emprunte une somme pour acheter an immeuble et donne à son 
ES comme garantie le privilège de vendeur sur l'immeuble. 
ans les deux cas, le résultat est méme : garantie fournie, soit 
par une hvpothèque, soit par le privilège de vendeur. Æmprunt 
contracté, avec cette seule différence que, dans le second cas, le but 
de l'emprunt est déclaré; 3e quelles raisons ont poussé l’adminis. 
tration de l'enregistrement à uniformiser à 1,10 p. 1400 le droit exigi- 
ble dans les deux cas d'application des paragra 1er et 2 de l'ar- 
ticle 1250 du code civil. Elle auraît pa aussi bien l’uniformiser an 
droit fixe de 690 francs, ce qui aurait rendu «es actes d'emprunt avec 
um sse d'emploi el de subrogalion assimilables aux actes d'emprunt 
rdinaires. 





15132. — |1 janvier 1955. — M, Deixonne demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelle est la valeur, 
en brut, de chacun des indices nets sur lesquels sont calculés îes 
Lrailements des fonctionnaires (indices 100 à 800, inclusivement). 





15133. — 11 janvier 195. — M. Deixonne demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires Auels sont lès 
droits d'enregistrement (budget, taxe déparlementale et taxe com- 
munale) exigibles sur les procès-verbaux d'adjudicalion de courses de 
bois: a) de l'Elat; b) des départements et des communes, lvrsque 
ces ventes sont réalisées: fe ax enchères publiques verbales (pro- 
cédé exceplionnel) ; 2° au rabais (généralité des cas). 





15134. — 11 janvier 1955, — M. Deixonne rappelant à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires les prescriptions 
des textes suivants: articles 704 et 817 du C. G. L en matière d'ac- 
cords amiables mettant fin à des instances; arlicle 699 du C. G. L 
prévoyant l'exigibilité du droit « de titre »; articles 747 et 670 du C.G.L 
gouvernant l'exigibilité du droit proportionnel sur les actes de 
cemmerce, lui demande quellcs sont les conséquences de la 
coexistence des textes dont il s'agit du point de vue des obligations 
des parties en cause et du grefiler, ainsi que des perceptions à 
étabiir par les inspecteurs de l'enregistrement, notamment dans les 
hypothèse: ci-dessous: 1° accord amiaMe intervenant après l'ex. 
ploit introdnetif d'instanre, mais avant que ‘'e tribunal ait occupé au 
sujet de l'affaire: A, — Opérations commerciales: a) convention 
liigieuse verbale: b) convention litigieuse é‘rite sous seings privés; 
B. — Opéralions non commerciales : a) convention litigieuse verbale ; 
b) convention liligieuse écrite sons eeings privés; 2° accord amiable 
intervenant après désignation d'un expert par le tribunal: A. — Hors 
la présence de l’experi: a) opérations commercia'es; convention liti- 
gieuse verbale, convention dlitigieuse écrite sous seings privés; 
b; opéralions non commerciales: conven'ion litigieuse verbale, 
convention litigieuse écrite sous seings privés; B. — présenre de 
l'expert: a) opérations commerciales: convention litigieuse verbale, 
cenvention ltigieuse écrite sous seings privés; b) opéralions non 
commerciaes: convention litigieuse verba:e, convention liligieuse 
écrite sons seings privés. I Ini demande également de lui préciser 
e'il n'appartient pas, le cas échéant, au tribunal de s'enquérir, avant 
prononcé de lout jugement de radiation et pour être en mesure 
d'observer éventuellement les ae de l’article 207 du code 
de l'enregistrement, des motifs rée’s de l'abandon de l'affaire et, 
particulièrement, de la conclusion d’un accord amiable soumis obli- 
galoirement à l'enregistrement. 





15125. — 11 janvier 195. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan :i, en rai- 
son du retard apporté à la distribution des imprimés A2 et 41 (les 
directions départementales ne les ayant pas reçus à la date du 5 jan- 
vier), il ne convient pas de prorèger le délai fixé pour les dérlara- 
tions, qui seront plus complexes que ceiles des années précédentes. 
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15136. — 11 jamier 4953. — M. dosoph Benais demande à M, te 
ministre ges des aflaires économiques et du glan por 


iels inolifs, une fois enrore, à propos de l'émission des actions 
néerlandaises Philips, l'office des changes ‘ait perdre délibérément 
aux porteurs français les avaniages qu'ils pourraient relirer d'une 
augmentation de capilal d'une société étrangère, même cotée en 
France. 

r 


15297. — 11 janvier 1955. — M. FrédéricDupont +xpose à M. de 
secretaire d'Elat aux financés et aux afiaires . qu'un 
redevable des taxes sur de chiffre d'aflaires s'est trompé, à son 
désawvantage, en ce qui concerne le caicul de la taxe à la productiun, 
en vigueur r À- 20 juin 1954, en ce sens que, lorsque, par exem- 
pie, l'assiette taux de 45,85 p. à00 était 100.000 francs, ceie 
déclarée par celui-ci ressortait à 148.153 franes, ce qui résuftuit des 
opéralions suivantes : 

100.000 x 100 


84,65 

11 lui demande si le contribuable en cause peut impuier la difé- 
rence entre les deux assiettes (118 13 francs et 40040 frames) sur 
celles de ses décluralions de T. Y. A. (et compile tenu de la différence 
des taux) ou bien s’il doi considérer que l'arlice 4981 du coce 
cénéral des impôts, lel que modifié par le décret n° 54-102 du 
Hi novembre 195%, encore que cel arlice me vise que la resdtutiun 
et non l’umpulation, lui est applicable. 





= 118.193 francs. 





15138. — 11 jauvier 1955. — M. Maurice Fredet expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu iux 
termes des instructions de l’idministralion des comribulions indi- 
rectes, les engagements de cautionnement en matière d obligabions 
cautionnées doivent étre obligatoirement renouvelkés au 4 janvier 
de chaque année. A celle époque, la plus mauvaise de l'année, des 
personnes, parfois malades ou très âgées, se trouvent donc 

de se dépiacer sur des routes nelgeuses vu verglacées pour sulisfai 

à une exigeuce administrative. 11 demande si, pour éviter «es 
inconvémients, il ne serait pas possible CPE le report à une 
époque plus clémente de la date de départ de période de douze 
mois pour laquelle lesdits engagemenis sont souscrils, élant precisé 
que, pour d'autres catégories de redevahles, iadile période de douze 
mois ne coïncide nu.lement avec l’année civile. 


15139. — 11 janvier 195. — M, Gabelle demande à M, le ministre 
ces finances, affaires économiques et du plan: 1° le omiye qe 
postes d'agent de ronslatation, d’assiette, de recouvrement, offer.s 
aux divers concours des régies financières; a) pour l'année 1953; 
bd) pour l'année 195%; 2 pour chacune de ces années, le nombre 
de candidats qu se sont présenkKs au concours: % le nombre de 
postes de contrôleurs masculins (premier et deuxième concours) 
el de contrôleurs féminins (premier et deuxième concours) recrutés 
pur les régies finäncières: a) en 193%; b) en 19%: 4° pour chacune 
de ces années et pour les différents concours de contrôleurs, quel 
élait le nombre de candidats (pour chaque concours). 





15129 bis. — 11 janvier 1955 — M, Guérard expose à M. le ministre 
des finances, des afiaires et du que, pntendant 
s'appuver sur l’article 9 (8 1) de fn loi me 53-1214 du A1 decemlme 
49%:3 sur les euamuis d'emp'ois, de rémunérations et de retraites, la 
direction de la Delte publique exige artnelisment des pensiunnés 
civis et militaires la déclaration de toutes leurs activiiés profes- 
sionnetles, comportant nolummem l'indiralion de leur emploi, des 
nom et adresse de leur emploveur, du montant de leurs salaires, 
sans aucune distinction entre les emplois rentrant dans les prévisiors 
de l'article 9 (8 1} précité et ceux qui en sont exrlus. H demande 
ce qui justifie ceile exigence selon tagmelle les intéressés sont imena- 
cés de la suspension de leur pension s’is n'y défèrent pas. 


151440. — 11 janvier 195. — M, Henneguelle demande à M. le serré- 
taire d'Etat aux finances et aux affahes étonomigues quelles s nl, 
en l'état actuel des statuts de la régie, les bomifications d'ancienneté 
Jar ame de service dans l'emploi supérieur qui seraient cecordées 
à un inspecteur principal demandant à élire vo'ontairement reversé 
dans le cadre principal, 





25241, — 11 janvier 1955. — M. darrosson expose à M. le ministre 
des EnanCes que l'arlicie 1971 quenquies prévoit que les réductions 
de droit de mutation édictées par l’article 1371 bis pour les immeub'es 
neufs s'étendent aux additions et suré'évations d'immeubles et 
que, pour en bénéficier, les parties deïront produire, outre diverses 
justifications également exigées pour les immeubles construits sur 
un terrain acquis à cet etlet, une copie de la décision définitive 
d'octroi de la prime. II fait valoir que cetle décision définitive 
n'étant accordée par le M. R. L qu'à l'achèvement total de 
l'inmeub'e, cette mesure a pour effet soit de retarder les ventes 
jusqu'à la date de l'achèvement, soit de faire payer aux acqué- 
reurs un tarif bien pus élevé. Cet état de choses est d'autant 
plus préjudiciable à la construction qne le Sous-Comptoir des Entre- 
preneurs et le Crédit foncier demandent actuellement, pour accor- 
der les pes à la construction, qu'il leur soit justifié la vente 
de la totalité ou partie des appartements. 11 demande <i le même 
regime pourrait être appliqué aux ventes d'immeubles neufs et aux 
vcutes de suré:évalions ou ædditions d'immeubles anciens. 











A5142. — 11 janvier 1955. — M. dules-dulien expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques @t du pan le cas sinvant: 
une personne avant épousé, en 1906, un contrüeur des comtribu- 
tions indirectes est derenue veuve de ce premier moyriage en 1923 
et tilwiaire, à ce ditre, d’une pension de reversion; eile s'est rema- 
ride en 1929 à un non-lonctiommaire et elle est, de mouveau, deve- 
nue veuve en 1938; par suile de mégligenre, elle n'a jamais signa 
au payeur de sa pension les motilisations successiïement inter- 
venues dans son état civil et ele a hénéfitié des dispositions de 
la oi ne 184150 du 20 septergbre 1918 :péréquation et rappel), sous 
le nom de veuve de son premier mari. M demande queile st, 
actuellement, la situstion exacte de w'intéresste au regard de la 
législation sur des pensions civiles et. en particu.jer, si es ser- 
vices du Trésor peuvent prétendre donner à la loi susvisée un 
effet rétroactif, tant au poim de wwe ce la détermination du mon- 
tant de la pension que de la restitution éventuelle d'une partie 
des arréiazes perçus, étant précisé que, dors de la promulizalon 
de la Ji du 2 seplembre 1, j'intéressée, à nouveau veuve depuis 
1938, se lrouvait, en fait, dans une sitiation identique à ceïe créce 
pur le décès de son premier mari. 





15143. — 11 iunvler 4955. — M. Pierre Koenig expose à M. le 
ministre des affaires économiques et du plan que la libération des 
échanges, si elle était appliquee sans discrimination, risquerait de 
por:er une allein'e très grave sinon faiaie, à l'indusirie alsacienne 
de fabrication des panneaux de bais. En effet, si l’on prend comme 
terme de comparaison de coût du anatériel suédois destiné à l'équi- 

ment des usines de panneaux de fibres on constate que les prix 

es panneaux euédois ont, toutes choses égaies, par ailleurs, baissé 
de 62 p 400 depuis #46. L'industrie française, pour être à parité 
avec linduetr,e suédoise, devrait appliquer sur ses une baisse 
de plus de 20 p. 400, ce qui hui est absolument interdit par ses 

rix de revient, par es conditions économiques françaises et par 
a nécersilé impérieu:e duns laquelle elle se trouve de développer 
ses installalions æet de les moderniser pour obtenir des prix de 
revient compélilifs. L'industrie franaçaise m'est pas seuie, malgré 
l'effort considérabie de dévelsppememt qu'e.le n'a cessé de fournir, 
à se trouver attein'e par :a politique de vente à l'exportation suivie 

ar la Suède, puisque l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la Hol- 
ande et des Elats Tnis ont séopté dre moyens de défense de leurs 
industries respec'ives. En effet, l'industrie alemande, plus déve- 
lopp'e qne Tindustrie française, se trouve dans une situation 
comparable. L'esi probablement la raison pour taquelt l'Allema- 
gne, malgré une siluation brilante, a laissé en dehors d'une libé- 
ration déjà généralisée à 90 p. 100, les panneaux en fibres de bois. 
D'autre pairs, comme l'Autriche, quai a tiléré ses échanges à 
75 p. 100, ia Beigique à &7 p. 100, la Holtande à 92 p. 168, n'ont 

as nm plus rendu Hbre l'entrée dans teur pays des panneaux de 
fibres, afin de protéger leurs industnes nationaes, Enfin, les U.S A., 
eux-mêmes, dont lee unités de production sont tellement considé- 
rables que-leur écheïle n'a rien de esmmun avec les usines fran- 
caises et européennes. se sont émus aussi des prix suétois et ont 
dû préder à un relérement important des droits de dauane qui 
ont été plus que douniés. H li demande dans que'e mesure 

"ut étre envisagé: a) de différer sine die la Hbération des 

changes de panneaux de fibres, même avec une taxe compensa- 
trice: bb) d'alleeter les panneaux de fibree d’une me rom ds 
sensible des droits de douane. Ceux-ci, qui sont actuellement de 
1 p, #00, devraient atteindre au moins 30 p. 100 une fois suppri- 
mée la laxe compensatrice, qui ne devrait pas être inférieure à 
15 p. 109, c) que la délégalin française, siégeant actuellement au 
C. A. T. T. à Genève, ait cynnaissanre de celte note et puisse 
é >pposer à loule discussion sur les larils re:allfs aux panneaux. 


_— 1 jauvier 195 — M, Alfred Krieger expose à M. le 
secrétaire d'Etai aux finances et aux affaires économiques que 
l'arlicke 21, alinéa 14 du code général des impôls, exonère Les 
ventes d'eau, de gaz, déectricité et d'air comprimé eflectuées par 
les exploiian.s de serrices publics à des tarifs Dxés où homo:ogués 
par l'aulorilé puldique, du parement de la taxe à la production 
ou de sa T, V. A, Par arrèlé du 3 juin 1%4, M. le secrétaire d'Etat 
au budget à élemiu le hénéllre de celle disposition au territorre 


de la >arre. L'application de ce iexte y rencontre cependant des 
difficu.tés du fait que les pr x appliqués en Sarre ne sont ni des 
« prix fixés » ni des « prix homologués +, mais des « prix maxima » 


établis par arrèté du gouvernement militaire du 31 décembre 1947, 
qui stipule que ces prix maxima ne peuvent être dépassés, mais, 
euivant :es accords intervenus avec certains abonnés, peuvent être 
fixé: en dessous de ces limites. La question se pose de savoir si 
tes prix maxima sont à considérer comme prix fixés ou homologués 
dans le sens de l'article 271, alinéa 41, ou si, en cas de fixation 
in'érieure aux maxima prévus, les prix sont à considérer comme 
prix libres. En effet, alors que les prix fixés et homologués sont 
exonérés du payement des taxes, les prix libres y sont soumis. 
I demande que les termes ci-après: 1° prix fixés; 2° prix homo- 
lognés; 39 prix Tlimilés: 4° prix imposés; 5° prix maxima, soient 
définis quant à leur signification exacte, et notamment quant à 
leur portée au regard de l'arlicle 21, alinéa 15, du code général 
des impôts. 





15145. — 11 janvier 1955. M. Kuehn expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances ei aux affaires écono qu'une société en 
commandite Simple exerçant la profession à armateur à la pêche 
est composée de qualre as-ociés 4 et — gérants commandités 
— C et D — commanditaires; qu’une partie importante de sa flntte 
ayant élé sinisirée par feils de guerre et les navires perdus ayant 
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élé remplacés en nature par l'Etat, ladite sociélé a, conformément 
aux instructions administratives contenues dans le Bulletin officiel 
des cuntributions directes 2% partie 1918 n° 10, page 351 porté 
la contrepartie de l'augmentation de l'actif résuitant de ce rempta- 
cement, en franchise d'impôt, à une « réserve de reconstitution » 
au passif de son bilan; que ies associés commandilaires C el 

envisagent de céder la totalité de leurs parts aux associés com- 
mandilés A et B de telle sorte que la société se trouvera trans- 
turmée. du seul fait de cette cession de parts, en société en nom 
collectit. 11 lui dernande &i, dans ces condilions, la réserve de 


reconstitution visée ci-dessus devra, pour la parie correspondant 
aux droils des commanditaires, être soumise à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (laxe proportionnelle et surlaxe progres- 
sive) ou s1, élani assimilée à une réserve de réévalnalion, ele 
pourra demeurer en franchise de tout impôt au passif du Dilan de 





15146. 11 janvier 1955, — M. Marcellin demande à M. le ministre 


des finances, des affaires économiques et du pian s'1l estime souHal- 
tab'e de prendre en considération le vœu, exprime par de nombreux 





propriétaires fonciers, qui tend à fixer au fer novembre la date d'exi- 
gibuiité des impôts functliers; ce n'est, en eflet, qu à partir de cette 
date que la plupart des fermiers ayant enfin perçu le prix de leur 
mvolle, peuvent s'acquiller du montant des fermages. 

15147, {1 janvier 1955 M. Guy Mollet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la 
moyenne d'âge des mspeclteurs principaux de l'enregistrement 1SSuS 
du concours de 1916 ressort à près de 39 ans et que la nomination 
des intéressés au grade d'inspecteur principal de 3 classe a été 


incontestablement retardée par la mise en vigueur du décret du 
13 juin 196; qu'ainsi ces agents ont subi un préjudice du fait de la 
réorganisation, postérieure à leur admission à l'emploi supérieur, 
prévue par ce texte. Il demande quelles mesures Sont envisagees 
pour réparer le préjudice certain conséculif à la méconnaissance des 
droils acquis des intéressés. 





15148. — 11 janvier 1955. — M. Mondon expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le directeur 
des contributions directes et du cadastre de la Moselle, en suite 
d'une demande formulée le 10 décembre 1954, a fait connaitre que 
selon les instructions ministérielles, le remboursement des sommes 
versées par les communes au titre de l'impôt forfaitaire de 5 p. 100 
sur les rémunéralions afférentes à la valeur de l'avantage résultant 
de la mise à la disposition des instituteurs d'un logement ou à 
défaut d'une indemnilé compensatrice, n'est pas prévu par l'ar 
ticle 20 de la loi n° 51-817 du 14 août 1954. Cette loi précise seulement 
que les communes peuvent s'abstenir d'acquilter au Trésor les 
sommes dont elles restent redevables au titre de l'année 1954 et 
des années antérieures. Dans ces conditions et en raison du fait que 
le receveur-percepleur municipal a exigé le versement de l'impôt 
de 5 p. 100 en même temps que le versement desdites indemnités, 
il est anormal que les communes qui se sont acquittées dudit impôt 
soient traitées d'une manière différente, que celles qui se sont 
abstenues d'acquitter les sommes dont elles restent redevables pour 
l'année 1954 et les années antérieures. Il 1ni demande s'il compte 
prendre des mesures uliles en vue de la solution de celle silualion 
qui lui parait paradoxale et injuste, 





25149, — 11 janvier 1955, — M, de Pierrebourg demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si, dans 
le cas où un protocole d'accord agréé par les administrations de 
tutuelle, et signé entre les caisses de mutuaiilé sociale agricoie 
d'une part, et de sécurité sociale (et allocations familiales) d'autre 
part, fait dépendre du régime général de la sécurité sociale 
certaines catégories d'artisans ruraux auparavant affiliées au régime 
agricole, le fait pour ces artisans d'être pris en charge par le régime 
rénéral risque de leur faire perdre le bénéfice qu'ils reliraient de 
Ler \1ffliation au régime agrirole, à savoir la non-imposilion au 
litre de la retenue à la source de 5 p. 100 sur les Salaires. 





15150. 11 janvier 1955 M. Plantevin demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan :i l’administra- 


tion des contributions indirectes est en droit de demander aux 
entrepreneurs de travaux ruraux la liste des agriculteurs pour les- 
quels ils effectuent ces travaux. 





15151. — 11 janvier 1955. — M, Provo demande à M. le storétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° sil est exact 


que, dans l'administration de l'enregisirement, des employés supé- 
rieurs, issus de deux concours, institués à deux ans d'intervalle, 
et dont les services généraux sont nécessairement différents peu- 
vent être nommés dans la 3% classe du grade d'inspecteur principal 
à une date identique (ou n'excédant pas six mois) alors que leur 
récrulement a élé fonction de leurs services généraux et que leur 


nomination ne tient nullement compte de ces services; 2° dans 
l'affirmative, quelles mesures sont envisagées pour tenir compte de 
l'ancienneté de l'admission des intéressés dans l'emploi supérieur, 
comme de leurs services gCnCraux. 


a —— ———— 





15152. — 11 janvier 1955. — M. Sauvajon expose à M. le ministre 
affaires 


des finances, économiques et du Plan qu'en à tion 
du décret n° 51-1096 du 10 novembre 19%54 relatif à la donbates 
de lait et de sucre dans les écoles, la circulaire n° 233 du 26 novem- 
bre 1954 a fort judicieusement prévu qu'une fraction de 500 francs 
au maximum servirait « à couvrir les frais de premier pr 
en matériel de distribution », il appelie son attention sur la ion 
particulière d’un certain nombre d'établissement scolaires qui, ne 
possédan! qu'un externat, se trouvent dépourvus, non seulement de 
malériel de distribution, mais aussi de tout moyen d'assurer l'ébul- 
lition, la préparation du lait dans les conditions indiquées par le 
texte ministériel, et estime que les fonds mis à la disposilion des 
collectiviiés intéressées, devraient pouvoir étre utilisés également 
peus l'achat des appareils permettant d'assurer la préparation du 
ait, notamment des appareils de chauffage. IL lui demande s'il 
compte donner sur ce point, très rapidement en raison de la tem- 
pérature actuelle, tous apaisements aux collectivités intéressées. 





15153. — 11 janvier 1955. — M. Maurice Schumann expose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que les 
besoins de la reconstruction et de la construction, aussi bien que 
ceux de l’industrie texiile, nécessitent l'importation de bois étran- 
gers don! certains, en concurrence avec les bois français, se ven- 
dent de 135 à #0 p- 100 plus cher que <es derniers, tandis que les 
autres, de qualité supérieure, tels que: pitchpin, orégon, Spruce, 
sapin rouge, ne sont pas produits sur notre sol. Il attire son attention 
sur les graves conséquences du récent décret {Journal officiel du 
23 décembre 19%51) appliquant la taxe de compensation de 10 p. 100, 
ramence à 7 p. 109, aux bois importés. D'après la loi qui a créé la 
taxé de compensation, celle-ci ne devrait, en effet, être appliquée 
que dans les cas où les cours français seraient plus élevés que 
ceux des pays exportateurs membres de l'O. E. C. E. Or. si ies 
bois français se vendent moins cher que les bois similaires élran- 
gers et si, d'autre part, on importe des bois supérieurs que notre 
pays ne produit pa3z, l'app'icatiun à ce secteur de la taxe de com- 

nsalion ne parait pas jusiifiée Etant donné que cette nouvelle 
axation a pour résultat l'augmentation des cours des bois francais 
employés à la construrtion de logements et qu'elle entraine égale- 
ment celle des prix des bois supérieurs importés, notamment pour 
l'industrie textile, il demande si l’abaissement souhaitable des prix 
de la construction ainsi que des prix de revient de l'industrie texiile 
ne commanderait pas, au plus tôt, la suppression de celte laxe, par 
ailleurs contraire à l'esprit de la loi, et quelles disposiiions seront 
prises à cet effet. 





15154. -- 11 janver 1954 — M, Charles Viatte demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si les 
services des douanes qui ont assisté à l'embarquement de produits 
métallurgiques sont, ou non, tenus de délivrer, à l’exnéditeur. l'attes- 
tation qui permeltra à celui-ci de justifler vis à-vis des contributions 
indirectes, de la surtaxe correspondant à celle exportation. et, dans 
+. de quelles façons l'expéditeur peut fournr celle justif- 
calion, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15155. — 11 janvier 1955. — M. de Saivre exnose à M, le ministre 
de la France d'ouire-mer qu'en dale du 7 décembre 1954, l'nten- 
dance coloniale prescrivait d'obtenir un meilleur rendement de la 
part des maitres ouvriers cordonniers con’ectionneurs coloniaux, 
constatant notamment « que la production de l'industrie privée est 
infiniment plus onéreuse pour le bndget de l'Elat et d'une qualité 
infér'eure à celle cesdits maîtres ouvriers », [Il lui demande auelles 
sont les raisons pour lesquelles l'intendance se propose de ramener 
de quatre à deux le nombre des maitres ouvriers cordonniers confec- 
tionneurs coloniaux, 





INTERIEUR 


15156. — 11 janvier 1955. — M, Estèbe demande à M. le ministre de 
l'intérieur les raisons pour lesquelles, aurès l'enquêle ordonnre 
par le ministère du travail le 16 juillet 1954, qui confirme en tous 
points le bien fondé des prétentions du garde champêtre à l'en- 
contre de la commune de Saint-Ciers-de-Canesse, la préfecture de la 
Gironde (qui avait déjà invité le maire de Saint-Ciers à régler 
l'arriéré des aliocations familiales dues à son emplaivé par lettre du 
27 janvier 1952), ait refusé de faire droit à la requite que celui-ci 
lui a adressée le 25 mars 1954, visant à: 1° faire élablir le décompte 
des sommes dues depuis la naissinee de son quatrième enfant le 
27 septembre 1917 jusqu'au 27 juin 1952, date de l’âge limite de l'ainé 
des enfants; 2° assurer le payement de ce qui reste dû sur cette 
somme sous le prétexte, .contraire à la loi, que les allocations 
n'étaient dues que pour trois enfants, alor: que la commune a effec- 
tvement reconnu elle-même les devoir pour quatre puisque, entre 
le fer octobre 1951 et le 27 juin 1%52, elle les a payées sur la base 
de quatre enfants. Il lui demande quelle mesure il comple prendre 
pour qu'une juste application de la loi soil faile à l'intéressé. 


15157, — 11 janvier 1955. — M. Gernez appelle l'attention de M, 1e 
ministre de l'intérieur sur la silualion des agents communaux auxi- 
liaires occupant un emploi permanent de début à temps complet et 
qui n'ont pu bénéficier d'une mesure de lLilularisalion en vertu des 
dispositions de l’article 93 de la loi du 28 avril 1952, parce qu'ayant 
atteint un âge trop élevé. I} lui demande si, en vue d'améliorer la 
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15158. — 11 janvier 1955. —-M; éarrosson ex à M. le ministre 
de l'intérieur que l'arrêté interministériel du 5 novembre 1953 pré- 
“i-e, dans une note ne 2, que le. classement en catégorie B de 
l'emploi d'égoultier ne vise que lés agents non bénéficiaires des 
d «positions de la loi du 17 mars 1950, les avantages accordés au 
itre de la catégorie B ne pouvant, en aucun cas, être cumulés avec 
ceux qu'a pr la loi. précitée. Or, l'arrêté interministériel du 
12 octohes k ayant ne la note n° 2? de l'arrêté au 5 novem- 
bre 1953, Îl demande si les égoutiers travaillant dans les réseaux 
souterrains pourront bénéficier désormais de la prise en compte de 
l'intégralité de leurs amnuités de services et, en particulier, si les 
ézoutiers qui remplissent les conditions exigées lors de leur adm s- 
sion à la retraite peuvent bénéficier de cet avantage, même si leur 
retraite devait être prononcée dans un proche avenir ou si elle est 
devenue eflective depuis la promulgation de l'arrêté du 12 octobre 
1J08, 





15159, — 11 janvier 1935. — M, dean Nocher rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur sa demande d'’interpellation du % octobre 
122 sur «l'incohérence et l'arbitraire qui commandent à certaines 
cuquètes policières voutes de cé fait au piélinement, à l'impuis- 
sance êt à l'échec », ainsi que sur «les interventions qui para- 
l\sent nos mulliples directions de poiice, plus occupées à se battre 
cotre elles qu’à combattre le crime ». Conslatant que, de l'affaire 
ie Lurs à celle des fuites, des retards ou des échecs graves ont 
démontré l'urgence du problème posé par sa demande d’interpel- 
lation de 4952, il lui demande quelles mesures il compte prendre 
LOUE el dépoiitiser les diverses polices de l'Elat répu- 
iCain, 





JUSTICE 


15160. — 11 janvier 1955. — M. Secrétain demande à M. le ministre 
de la justice si la réponse faite le 24 juin 19%54 à la question écrite 
n° 12121, relativement au statut du personnel pénilenliaire, doit 
tire prochainement suivie d'eflet. Il lui rappelle, à cet égard, la 
proposition de résolution n° 6866 et l'avis n° 9778, au nom de la 
cuinmmission des finances. 





15161. — 11 janvier 1955. — M; sean éxpose À M. le 
ministre de la que des tarifs divers sont demandés pour 
les frais de justice, en matière prud’homa'e, peut-être en raison 
Ju fait que plusieurs textes iels successifs sont intervenus 
tn la matière sans que jamais, à Sa connaissance, un texte géné- 
ral ait été publié. I! lui demande quels sont les tarifs des frais de 
justice en matière prud’homale (avec les textes de référence): 
l° au stade du premier degré de juridiction (frais à avancer par 
le demandeur depuis la lettre simple de convocation en con‘i- 
lalon et la mise au rôie, en passant par les convocations de 
lémoins et les taxes à témoins, jusqu'à la délivrance d'expédition 
ou de grosse). De même les tarifs des exploits d'huissiers pour 
cilation, cilation de témoins et signification ; 2° au stade de l'appel 
(tribanal civil}, coût d’un acte d'appel par huissier, frais de grefle 
(éventuellement placet, mise au rôle, copie de dossier, déclaration 
a 1 grefle, bulletins, copie, minute du jugement, etc.), jusqu'à la 
d'livrance d'expédition ou de grosse, Et ce, même dans le cas où 
une mesure d'instruction (par exemple enquête) est ordinnée par 
la juridiction d'appel. De même les tarifs des huissiers pour signi- 
lication; 3° au stade de la cassation, montant de la somme à consi- 
£ner au greffe de la juridiction ayant rendu le jugement frappé 
de pourvoi, tant pour la dénonciation de pourvoi qu'éventuel'e- 
ment pour consignation à la cour de cassation, frais de cassation, 





15162. — 11 janvier 195, — M, Gourdon expose à M. le ministre 
de la justice que lorsqu'une procédure de légit mation adoptive est 
relative à un pupille de l'Etat, les services de la population ont 
Iris l'habitude de substituer à l'acte de naissance du mineur un 
cerlificat d'origine visé par le préfet (art. 39 de la loi du 15 avril 1943). 
le certificat d'or'gine he contient aucune indication quant au lieu 
de naissance et à la filiation de l'enfant. I lui demande si le tribu- 
lal civil appelé à statuer en vue de prononcer la légitimation adop- 
live n’est pas en droit de solliciter de l'administration des rensei- 
“nements Sur le lieu de naissance, alors que l’article 858 du code 
de procédure civile édiete que le dispositif des ordonnances, juge- 
ments et arrèts quels qu'ils soient dont la transeription sur les 
registres de l'état civil aura été ordonnée devra énoncer les pré- 
noms et noms des parties en cause ainsi que les lieux et dates des 
arles en marge desquels la transcription va être mentionnée et que, 
Par ailleurs, l'acte de naissance peut fournir des indications sur là 
lalionalité de l'enfant, la commaissance de la nationalité du pupille 
présentant pour les juges civils un intérêt évident, car l'adoption 
‘oil être soumise, en ce qui concerne les conditions de fond, à la 
101 personnelle de l'adopté (tribunal civil de la Seine, 4e chambre, 
10 février 1948, S. 1948, 11.137). 11 lui demande en outre si les ser- 
\ices de la population qui constituent pratiquement le dossier pré- 
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adoptive. 





15163, — {1 janvier 19355. — M. lsorni demande à M. le ministre 
de la à la date de :1 réponse à la présente question: 1° le 
nombre de détenus pour fa:ls. collaboration et leur répartition 
dans les maisons de détention; 2° le nombre d’Allemands détenus 
à la sufte d’une condamnation pour crime de guerre; 3° le nombre 
gt restant à juger pour crimes et délits commis pendant 
a guerre. 





15164. — 11 janvier 1955, — M. de Léotard, se référant à la & 
da 21 novembre 1951 à sa question n° 11953, demande à M. le 
ministre de la justice: 1° quel moyen auront les contribuables de 
s'assurer qu'aucune attribu‘on de b'ens de presse n’est laite à l'un 
quiconque des débteurs de la Société nationale des entreprises de 
presse (créancière, pour les seules jimmprimeries parisiennes, de 
911.270 000 francs, 5. 6.0.0.) ou que ce passif a été régulièrement 
acquitté par chaque entreprise bénéficisnt de l'attribution; 2° ce 
qu'il entend, dans le silence de la loi, par « cautions suffisantes », 
ét s'il n'estime pas qu'une caution extérieur: à l’entreprise attri- 
butaire est de nature à aggraver regrettablement le caractère discu- 
table de la loi: 3° quelles garanties ee — la loi exigeant des 
garanties et non des « cautions » — la Société nationale des entre- 
rises de presse ei le ministre chargé de l'exécution de la li du 
2 août 1%4 réclament de tout candidat à l'attribution de biens de 
presse afin que soit essuré normaiement le payement des annuités 
et si, par exetmple, ils ne jugeraient pas indispensable de demander 
à tout candidat à + rénertition de présenter, à l'appui de sa 
demande, le nombre exüct de ses abonnés, le chiffre contrôlé de 
ses tirages et, d'une façon générale, tous éléments d'appréciation 
de la- prospérité d'une affare dont 1} apparaît, dans certains cas, 
que les prétenijon- sur les biens de l’ancienne presse ne sont pas 
en rapport avec -es besoins réels et ses ressourcés certaines et 
avouables ; Le que's «nt les contrôles prévus pour que, sous couvert 
de la loi ou à l'abri de somplaisaneées indéfendables, res contri- 
buables ne fas-en! pas, en fin de comple, les frais d'une opération 
qui ne pourrait se justifier que par un bénéfice moral ou matériel 
pour l'ensembh'e du pays e! ne devrait, en aucun cas, profiter à 
des spéculations sur Réqueles la justice devra tôt ou tard sta'uer. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15165. — 11 janvier 155. — M, de Saivre expose à M. le m'nistre 
du logement et de la reconstruction que les associalians e\ndicales 
de rememvbrement et de reconstruction, après avoir dépossédi régu- 
lièrement les sinistrés de leurs immeubles compris dans un ilot 
frappé de éervitude de remembrement, notiflent ultérieurement à 
ceux-ci l'attribution, à leur profit, de parcelles de terrain telles 
qu'elles sont détermin‘es par le nouveau plan cadastral d'ensemble 
du lieu de situation des immeubles, Les plans d’ilots ayant été 
soum:s à enquête publique conformément à la loi, il demande: 
1° pour quelles raisons une association syndicale peut se refuser à 
faire transcrire au bureau des hypothèques le plan d'ensemble 
soumis à enquête, après clôture de celle-ci, ainsi que les plans 
parcellaires des attributions faites aux intéressés. Ce défaut de trans- 
criplion hypothécaire retarde l'envoi régulier en possession des attri- 
butions effectuées et constitue un empêchemert de fait à la concha- 
sion d'emprunts hypothécaires pour lesque des titres réguliers de 
propriété sont indispensables ; 2° la trap--ription hypothécaire des 
plans incombe-t-elle directement aux sc,vices centraux du M. R. L, 
Queïs titres peuvent être produits à la conservation des hypothèques 
pour obtenir la transcription d'une notification d'attribution indivi- 
duel'e constituant valablement la dépossession légale vis-à-vis de 
l'association syndicale. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15166. — 11 janvier 1955. — Mme Francine Lefebvre demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° je 
nombre de places au concours en 1953 e‘! en 1%4: a) au concours 
d'agent d'exploitation féminin; b) au concours d'agent d'exploitation 
masculin; c) au concours de contrôleur féminin (4er et 2e concours) ; 
d) au concours de contrôleur masculin (1 et 2e concours) : 2° pour 
chawan de ces concours, combien y a-t-il eu de candidats en 1953 
et en 1954; 3° le nombre de candidats reçues au deuxième concours de 
contrôleur aussi bien féminin que masculin en 1953 et 1954. 





15167. — 11 janvier 1955, — Mlle Marzin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones s'il est exact que ses 
services aient l'intention d'acheter les terrains silués 46, rue de 
Sambre-etMeuse, à Paris (10e), et 93, boulevard Davout, à Paris (20e), 
en vue d'y constraire un bureau des postes, télégraphes et télé- 
phones ou d'installer ce burewx au rez-de-chaussée des nouveaux 
groupes d'habitations déjà construits, en voie de conétruclion ou à 
consiniiré à proximité des deux lieux précités et, dans le premier 
cas, quel serait le genre de la construction prévue et à quel moment 
elle serait entreprise. 








.’ 
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


15268. — 11 janvier 1955. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la recherche et qne deux agents 
techniques, anciens résistants, viennent d'être licenciés arbitraire- 
ment du C. €, A., et lui demande s'il a l'intention de faire rapporter 
celle mesure inpisliflable et de faire enfin cesser les licenciements 
de cet ordre au C. E. A. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15106. 11 janvier 1955. — M, Barrot demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population dans quelles conditions est 
octroyé le visa des epécialilés prévu à l'article Gèg du code de la 
santé (dispositions réglementaires) : à la suile de quels essais pra- 
tiqués : à la demande de qui sont effectués ces essais; per qui sont-ils 
efleciués. 


15170. 11 janvier 1955. — M, Barrot demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population dans quelles conditions peut 
é:re retiré le visa prévu à l'article 601 du code de la santé. 


ts171. 11 janvier 1955. —— M. Barrot demande à M. le ministre 
ée la santé publique et de la population: lorsqu'une spécialité a 
obtenu le visa des spécialités (spécialités anciennes ou nouvelles) 
dans quelles conditions sa formule peut-elle être modifiée ? — si 
oui, À la suile de quels essais pratiqués ? — eflectués par qui? — 
à la demaxda de qui? 


25172. — 11 janvier 1955. — M. Barrot demande à M. le ministre 
de ln santé puhlique et de la population quelles mesures sont prises 
lorsqu'un contrôle effectué à la demande de l'administration fait 
apparaître une modification d'une des conslantes physiques ou chi- 
miques par rapport aux normes fournies dans le dossier de visa. 


15173. 11 janvier 195. — M. Barrot demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quelle est la situation 
administrative de la spécialté, après la pps de retrait de 
visa prévue à l'articie 601 du cude de la santé. 


15174 — 11 janvier 1955 — M. Barrot demande à M. le ministre 
ée la santé publique et de la population quelle est la situation 
administrative de la spécialité après le retrait de visa. 


25175 11 janvier 1955. — M. Barrot expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la , que. conformément à l'arti- 
cle GM du code de la santé publique les spécialités pharmaceutiques 
nouvelles doivent, pour obtenir le visa, présenter un intérêt théra- 
peutiqne, ainsi qu'un Caractère de nouveauté, et ne pas offrir de 
danger pour la saaté morale et physique de |. population. H lui 
demande s'il est cxact que, pour se soustraire à la rigueur de cette 
loi, des fabrican!s introdwéraient des médicaments nouveaux dans 
la thérapeutique en procédant ainsi qu'il suil: achat d'une spécia- 
lité ançierine ayant obtenu le visa: modification de form de 
cette spécialité en y ajoutant le médicament nouveau; changement 
de merque de la spécialité, Ces procédés ne sont-ils pas contraires 
aux intérêts de la santé publique ? 


15176. — 11 janvier 1955. — M. Barrot demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si la modification de la 
composition de l'eaveloppe du produit (par exemple coloration des 
capsules par incorporation de sousæcarbonate de fer), constitue la 


modification prévue à l'article 683 du code de la santé et pouvant 
entrainer le retrait de visa ? Ce retrait de visa est-il identique à 
celui prévu à l'article 601 ? 


15171. 11 janvier 1955. — M. Barrot demande à M. le ministre 
de Ia santé publique et de la tion dans quelles conditions la 
ppécialité pharmaceutique dénommée « Stalinon » à obtenu le visa. 





15178. — 11 janvier 1955. — M, Barrot demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la dans quelles conditions 
la formule de la spécialité Stalinon à été modifiée, 


25179. — 11 janvier 1955. — M, , se rélérant à la réponse 
faite le 11 décembre 1953 à sa question écrite n° 93, concernant 
les modalités d'obtention d'une autorisation pour la création d'une 
pharmacie, demande à M. te ministre de la santé publique et de 
la population s'il faut retenir comme date déterminant la prise 
de rang d'une candidature à une création, celle de la remise par 
le candidat de son dossier de demande (deux exemplaires) au pré- 
sident du con<eil régional de l'ordre (certifié par le récépissé délivré 
à cet etlel), ou bien celle de la réception par le préfet du dossier 
annolé, qui doil lui ètre adressé, au terme d'une enquête longue 
de plusieurs mois, dont la durée ne dépend pas du candidat. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE - | 
a 1985. — à M. le mi 
15130. Eu ours > 5 mn 


du travail te 
vier 1951, le montant tolal des remises alités PS 
dans le payement des cotisations à la Len es 
pures À Les Allobroges par 18 conseit d'administration de :a caisse 
e Grenoble. 





15481. — 11 janvier 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale à quelle date il con 
igner le décret instituant une retraite émentaire M. 
crutsiene dentistes, en verlu de la loi du 17 janvier , alors 
qu'une très grande majorité de chirurgiens den se sont pro- 
noncés en faveur dé ce régime de retraite complémentaire, 





dans un ménage d'artisans où la femme travaille avec son mari, 
elle n'a pas le droit, méme pour racheter sa rente, à une autre 
rente que celle qu'elle aurait eue sans rachat, ne touchant, en 
tout élat de cause, que la moîtié de le rente viagère. Il lui demande 
s'il n'y aurait pas lieu de ae | que la femme de l'artisan qui 
ce avoir exclusivement vaillé avec son mari, puisse toucher 

partir de soixante-cing ans, en cas de décès de celui-ci, et en cas 
de rachat de cotisations, la même retraite que lui. 





15183. — 11 janvier 1955. — M. 
ministre du travail et de la sécurité à quelle caisse de 
retraite peut adhérer un professeur libre de peer m0 gr qui 
donne, depuis trente-neuf ans, des leçons particulières Jui, 
et les conditions que cette personne aurait à remplir pour ti 
«À assurances sôciales et se garantir contre les frais de 
maladie. 





15184. — 1i janvier 1955. — M. Léon dean demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° les raisons qui s'opposent 
à la parution du décret prévu par l'articie 102 du règlement d'admi- 
nistration publique du 31 décembre 19%%6, qui prévoirait notamment 
une prime de fin de rééducation et éventuellement un prêt. d hon- 
neur, en vue d'une installation industrielle arlisanmale ou agrice'e; 
> en l'attente de la parution dudit décret, dans quelles conditions 
les caisses primaires peuvent allouer les prestalions susvisées, tant 
aux accidentés du travail qu'aux invalides qui ont terminé leur 
stage de rééducation. 





15185. — 11 janvier 1955. — M. Altred Krieger expose à M. le 
ministre du travail ot de la sécurité sociaie que certaines caisses de 
congés payés se refusent à régler les indemmités dues aux ouvriers 
her À vo KL. à. mg iciaire ee ES rs te 
syndic ou le liguidateur ne leur a pas v be eur - 
tions correspondantes. ñ lui émende cette manière d'opérer n'est 

s contraire au principe même de <es caisses qui est garantir 
e payement des congés et indemnités aux ouvriers quelle que soit 
la situation de l'employeur et si ce n’est pas, précisément, en raison 
de ectlte particularité que la loi n° 51-808 du août 1954 a créé un 
privilège spécial en faveur de ces organismes, 





15186. — 11 janvier 195. — M. Bernard Manceau expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, dans l'intérêt du 
commerce, le législateur a été amené à prévoir un crédit des droits. 
C'est ainsi qu'en matière d'impôt sur le chiffre d'affaires et taxes asst- 
milées, les contribuables peuvent, aux termes de l'article 41692 du 
code général des impôts, effectuer le payement en ebligations cau- 
tionnées à deux, trois ou quatre mois d'échéance, M lui demande, en 
raison des avances de fonds importantes ee ter certains com- 
merçants ont à faire face, si une même facilité pourrait leur être 
accordée en ce qui concerne l'acguittement des charges sociales: 
sécurité sociale et atlocations familiales, en présentant, bica entendu, 
à ces organismes, les mêmes garanties de caution qu'en matière 
d'impôt mdirect, 





25187. — 11 janvier 1955. — M, Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la $. E. V. 4. B. M, 
fiale du groupe Saint-Gobain de Chalon-sur- , à, par lettre indi- 
viduelle en date du % août 1954, licencié 2 ouvriers et 
pour le 3% décembre 1954 avec le seul motif qu'ils ont atteint la te 
d'âge de soixante-cinq ans. I lui demande : 1° considérant que la mise 
à la retraite d'office d'ouvriers de plus de soixante<inq ans avec une 
allocation instituée par l'entreprise en sus de la retraite aux vieux 
travailleurs de la sécurité sociale, selen un barème dégressif, consti- 
tue un lireuciement, ce licenciement doit-il, au regard des disposi- 
tions de l'article 23 du livre du code du travail, être admis comme 
abusif; 2 dans l'affrmative, le tribunal civil est-il fondé à aecorder 
aux ouvriers et employés ainsi licenciés les indemnités de licencie- 
dans les cumiilions prévues par l’article 23 précité du code du 
ray 
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15188. — 11 janvier 1955. — Mme Vermeersoh expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que, depuis plusieurs mois, des 
licenciements abusifs sont dans des établissements travaillant 
sous le contrôle du ministère la défense nationale et des forces 
annces, sur ordre de ce ministère ou des secrétariats d'armes. 
C'est ainsi ‘à la Sadir Carpentier, un technicien fut licencié 
arbitrairernen cg établissements S. F. E. C. M. A. S. deux 
ouvriers ont été licenciés en septembre dernier et que, je 2 décem- 
bre, trois ouvriers ont été licenciés à la S. F, E. N. A. (25, rue du 
Pont-de-Neuilly). Ces licenciements ne sont pas isolés et ils font 
partie d'un plan d'ensemble dirigé contre les militants ouvriers 
puisque des révocations arbitraires se sont produites dans les arse- 
naux et sur ordre des secrétariats d’Elat à la guerre et à la marine: 
quarante-sept révocations ont eu lieu en mai dernier: vingt à la 
manufacture d'armes de Tulle, seize à celle de Saint-Elienne et 
onze à celle de Châtellerau't. Ces licenciements et révocations qui 
frappent tant les auvriers que les ingénieurs ét cadres, ne sont 
pas motivés par des raisons professionnelles, mais par des consi- 


dérations poktiques et sont pris à l’encontre de mililants ouvriers - 


dont certains sont d'anciens résistants; ils jettent la suspicion sur 
les sentiments patriotiques de ces travailleurs, portent atleinte à 
leur honneur de travailleurs français, constituent une atteinte grave 
à la liberté d'opinion et au drait syndical et violent l'esprit de la 
Constitution. Elle lui demande : 1° came mesures il compte prendre 
pour faire respecter, dans les entreprises de lElat, ou sous son 
contrôle, l'esprit de la Constitution française; ?° sur quel texte 
de loi s'appuie le ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour justifier ces licenciements arbitraires ; 3° quelles mesures 
il compte prendre pour le réemploi de ces ouvriers réduils uu 
chômage. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15189. — 11 janvier 1955. — M. Maurice Grimaud expose à M, le 
ministre des travaux des transports et du tourisme quil 
semble exister une contradiction entre les dispositions de l'article #5 
du code de la route et celles de l’article 45 de l'arrêté du 16 juil- 
let 1954. La confrontation de ces deux articles conduirait à penser 
que seuls les véhicu es mis en circulation après le 17 janvier 1955 
dervont être munis des deux feux rouges arrière, puisque aucune 
mention n'y existe quant aux véhicules mis en circulation avant 
cette date, alors que ceux-ci sont explicitement visés aux articles 
49, 51 et 53 suivants, qui ne les assujettissent aux autres feux 
qu à dater, soit du 1er juillet 1955, soit du {7 janvier 1956. 11 lui 
demande s'il ne faut pa en déduire que les véhicules roulant 
actuel ement ne devront, à aucun moment, êlre pourvus des deux 
feux rouges arrière. 





45190, — Mme Rabaté expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la ville de Paris ne peut mettre 
à exécution son projet de reconstruction de la berge rive gauche de 
la Seine entre le pont de Grenelle et le pont Mirabeau, en raison 
de ce que, jusqu'ici, les crédits correspondant à la participation de 
l'Etat à cette dépense n'ont pas été dégagés., Cr des éboulements 
importants sont à craindre et plus tard les travaux commencerent, 
plus le montant de Ja dépense sera élevé, Elle lui demande quelles 
mesures il envisage pour que les travaux indispensables soient 
ellectués sans tarder. 





+ € + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


11179. — M. Deixonne attire l’allention de M, le président du 
1, ministre des affaires étrangères, sur le fait qu'au mépris 
de l'article 26 de la Constitution, trop d'engagements internatio- 
naux sont mis en vigueur dans des conditions irrégulières, sans 
ratification du Président de la République, voire sans autorisation 
arlementaire lorsque celle-ci est requise, et sans publication au 
ournal officiel, et demande quelles raisons ont motivé l'arrêt des 
travaux d'impression du premier numéro du Bulletin officiel des 
engagements internationaux prévu par l'article 3 du décret du 
44 mars 1953 et dont la pubiication a été annoncée au Journal of/i- 
ciel du 12 juillet 1953, page 6275. (Question du 26 février 1954.) 


Réponse. — Le décret du 14 mars 1953 relatif à la ratification et 
à la publication des engagements internationaux souscrits par ja 
France, a sewement prévu la faculté — non point l'obligation — 
de publier un ballelin o'ficiel des engagements internationaux. 
Si la publication de ce bulletin a été jusqu'ici ajournée — alors 
même que certaines mesures préparatoires ont pu être prises — 
c'est parce qu'il est apparu que le Journal officiel quotidien pou- 
vail sans diffisulté particulière procéder à toutes les publications 
d'engagements internationaux lui incombant et qu'en conséquence, 
il n'y avait pas lieu, au moins momentanément, de créer une 
seconde publication officielle à côté de l'édition quotidienne du 
Journal officiel. 


2 





14449. — M. Vendroux attire l'attention de M. le président du 
pe mog am vo des affaires sur j’arrèt de la chambre 
civile la cour fédérale de la république fédérale allemande con- 
férsnt la nationalité allemande dans la république fédérale, arrêt 
rendu en vertu de la la loi allemande du 13 unars 19%8, décré- 
tant l’annexion de l'Autriche, loi toujours en vigueur selon cetle 
cour eonstitulionnelle. 11 Jui demande quelle attitude le Gouverne- 
ment français en‘end pu — en face de cette décision qu pro- 
cède de règlements et d'un état d'esprit opposés à ceux de la charte 
des Nations unies et qui nous oblige à constater que l'Allemagne, 
redevenue souveraine après la signature des accords de Paris, 
relance ses revendications territoriales par la voie détournée d'un 
arrêt de la cour constitutionnelle, ‘Question du 19 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° le tribun1l suprême administratif allemand n'a 
pas rendu son jugement en vertu de la loi du 13 mars 1938 
annexant l’autriche, mais en veriu d’une ordonnance de juillet 
1933 conférant la nat:onal.té allemande aux Autrichiens vivant 
dans les frontières du Reich; 2° au cours des conversations que 
les représentants français ont eues à Bonn avec les dirigeants 
allemands sur celle question, la non-validité de la loi du 13 mars 
1933 n'a jamais été mise en cause par ces derniers, De l'avis fran- 
Çais, celte loi était annulée en fait par les conséquences qui ont 
été tirées par les alliés de la déclaration de Moscou de 1943 réla- 
blissant l'indépendance de l'Autriche et déclarant nul le coup de 
force de 1933; 3° le représentant de la France, au nom des trois 
hauts cormanissaires alliés, a appelé le 10 décembre dernier, confor- 
mément aux instructions du min estère des affaires étrangères, l'at- 
tention du chan‘:elier Adentuer sur cetle aflaire et lui a demndé 
que la législation allemande sur la nationalité soit désormais har- 
monisée avec les dispositions du droit in'ernational sur le statut 
de l'Autriche, Le gouvernement fédéral doit prendre incessamment 
une décision sur cette affaire. 


14831. — M. Bernard Manceau expose à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, que le réseau de distri- 
buiion d'électricite et de transporis appartenant à Ja société Elec- 
tricité d'Alep ayaut été nationaiisé par le gouvernement syrien en 
janvier 1951, les actionnaires francais de celte société altendent 
toujours que 2 mmtlant de l'indemnité de nationalisation soit fixé 
ar le gouvernement svrien, et lui demande si le Gouvernement 
rançais a fait, à ce suje!, des d‘enarthes auprès du gouvernement 
syrien. Question du 13 déce:nbre 1951.) 

Réponse. — .Depuis la national sation de la société Electricité 
d'Alep, effectuée le 3 mars 1951, l'ambassade de France à Damas 
a eflectué de nombreuses démazches aup'ès des aulorités syriennes 
en vue d'appuyer la demande d'indemnisation présentée par cette 
entreprise française, En dépit des promesses fréquemment renou- 
velées du gouvernement cyrien, il n'a pas encore été possible 
d'obtenir salisfachion; le règlement de l'affaire est d’ailleu's subor- 
donné par les services syriens à l’indemnisalion de l'Electricité 
de Damas, so:iét#4 franco-belge, nationaliste à la même époque 
que la sociélé d'Alep, Touts<!lois, selon une in'ormation récente de 
notre emission diplomatique à Damas, les efforts conjoints des gou- 
vernements belge et français auraient incité le cabinet syrien à 
entamer des négo-iations avec les repr'sentants locaux des deux 
sociétés en vue de la fixation de l'indemnité de rachat. L'ambas- 
sade de France à Damas a reçu pour instructions de suivre allen- 
tivement le développement de ces conversations, 





MINISTRE D'ETAT 


9918. — M. André-François Mercier demande à M, le ministre 
d'Eiat d: lui conanuniquer :es résultats de l'enquête qu'il n’a pas 
manqué de faire entreprendre à la suite des révélations faites par 
un hebdomadaire daté du 27 octobre 1953 et portant le ne 62, 
deuxième annee, concernant la note adressée par le Gouvernement 
français au gouvernement v'elnamien à la suite du congrès 
Saigon. Le Gouvernement francais ayant proclamé sa décision de 
garder secret le texte de cette note il semble indispensable que 
soient recherchées les voies par lesquelles s'est produite cette 
indiscrétion regrettable et qui n'est pas la première reprodui'e par 
l'hebdomadaire en question, concernant les affaires d'indochine, 
(Question du 23 novembre 1952.) 

Réponse, — Les re:’herches entreprises pour connaître les voies 
par lesquelles s'est produite l'indiscrétion signike sont demeurées 
vaines. Toutefois, des instructions ont élé données pour que l'en- 
quête soit reprise si des éléments nouveaux venaient à :a connais- 
sance de ce département. L’honorable parlementaire serait alors 
tenu informé des résnitats oblenus. 


13669. — M. de Léotard expose à M. le ministre d'Etat que, 
d'après des témoignages récemanent recueillis, plus de vingt mille 
hommes, appartenant au corps expéditionnaire d’Indochine, faits 
prisonniers, n'ont pas été rapatriés en dépit des conventions inter- 
venues à Genève et à Trung Gia. 11 demande: 1° quelles démarches 
et représentations ont été faites auprès des autorités vielnimiennes ; 
2 si, d'après les enquêtes faciles à poursuivre, en raison du 
nombre de rapatriés, il n’y a pas eu de la part des vietnamiens 
une volonté systématique de « liquider » un maximum de prison- 
niers, et en particulier ceux qui étaient spécialement repérés par 
les communistes. Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Se référer aux réponses aux questions écrites nos 13940 
et 13941 qui infirment les chiffres ci-dessus. 1° Dans la situation 
actuelle, une demande de recherche individuelle est adressée, par 
le canal de la commission mixle, anx autorités de la république 
démocratique du Vietnam pour chaque cas particulier de combat- 
lant porté prisonnier par nos services et non encore rentré. 4 
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sernble prématuré de publier un bilan des résultats oblenus à la 
suite de ces demandes de secherdhes. alors que le recensement 
des absents et le dépouillement des renseignements les concernant 
œæst en cours: % des enquêtes mences jusqu'à présent, on me peut 
déduire une volonté systématique de « liquider » le maximum 
de prisonniers et en particalier ceux spécialement repérés par les 
communistes, Mais ON pe'il avancer QUE : dans une pretuiètre 
période, jusqu'en 1%0, tous les prisonniers ont été soumis à des 
<ondiluns de vie que n'ont supportées que ceux qui ne se sont 
pas trouvés en état de moindre résistan-e, à un moment de leur 
Ccaplivité, et les mieux adaptés au pays; dans une deuxième période, 
de li jusqu'aux négociations de Genève, le régime matériel s'est 


druminisé en même temps que l'effort d'endoctrinement devenait 
plus svstmatique; enfin, entre les accords de Genève et les lihé- 
palons, on a noté des cflorts de l'adversaire pour améliorer les 
conditions matérielles de vie et les dispositions d'espril des pri- 
Sonic rs ir le point d'être rendus. 





12949. M. Pupat expose à M. le ministre d'Etat que sur 40000 
RO le guerre français 9.000 out été rendus par le Viet-Minmh. 
y nand 1° si les accords de Genève ont été respectés par l'ad- 
versare; 2° quelles sont les mesures que compte prendre Je ‘Gou- 
vernement pour faire respecter ces accords. (Question du 12 oc- 
tobre 101 

Reponse le Il v a erreur dans les termes de prisonniers et de 
Francais el erreur sur le chiffre de 40:00. La rectilicalion est la 


su var! e total des eflechfs signalés par notre commandant mili- 
taire en Indochine commune disparus et prisonniers depuis 1% est, 
pour le corps expédilionnaire français, de 36958. Mais ce chiffre 
comprend l'ensemble des combattants: Français de la Métropole, 
Français musulmans d'Algérie, Français d'Afrique nore, légion- 
hniire<, Marocains, Tunisiens, Viet-Namiens, Cambodgiens, Laoliens 


servan Ù ontrat dans nos unités du C. E. F. E. O. Sur ce total 
de 3078, les Français de la Métropole imtervenaient pour 6.449. 
Agrès le: dernières lihéralions du 17 octobre, le mombre de Français 
de la Métropole encore absents était de 2.457. Ce dernier chifire cor- 
respond donc au total, depuis 1945, des Français de la M‘tropole 
@cluelle nent considérés comme disparus ou prisoumiers. Le nombre 
des disjarus depuis 19155 est évalué par notre commandement à 
200) environ et on a malheureusement toutes raisons de pensér 
qu'is sont actuellement décédés. M reste donc environ 800 combat- 
tanis 1 rentrés, considérés comme prisonniers. Mais là encure, 
un cerlain nombre d'entre eux n'a pas été capturé, d'au:res sont 
sans doute décédés; 2° dès les premières libéralions qui ont suivi la 
signature des acoords de wenève, le général commandant en chef 
eu Indochine à créé une commission de recherches des prisonniers 
de guerre, Les moyens d'investigation de cet organisme sont surteut 
coustlilués par les interrogaloires des prisonnærs libérés et, pour 
chaque cas de combattant non rentré dans nos lignes, il est établi 
une fiche signalant son identité, la date et le lieu grécis de l'endroit 
on a été vu pour la dernière fois. Celle fiche jointe à ue 
dermande individuelle de recherches, est alors transmise eu com- 
mardement adverse par l'intermédiaire de la commisson mixte 
d 'armislice, 





12941. M. Pupat demande à M. le ministre d'Etat: 1° quel est 
le nombre exact de prisonniers de guerre viet-minh dibérés par les 
autorités mnilitaires francaises; 2e s'il est exact que les apéralions 


d'échanges soient terminées; 3% s'il n'est pas possible de sus- 
pendre les échanges pour obtenir de l'adversaire Ja libération des 
prisonniers de guerre français retenus dans les camps viet-minh. 
(Uueshion du 12 octobre 194.) 

Réponse. — 4° Le commandement mililaire français æa libcré 


800 prisonniers de guerre vietminh; 2° vraisemblablement mon. 
En effet, le commandement adverse a fait libérer, les 46 et 17 oc- 
tobre dernier, 200 militaires et 6 civils, et n'a pas indiqué que celte 
ibération serait la dernière: 3e tous les renseignements {Ceux 
nnés par les prisonniers libérés, comme ceux provenant de 
wirves diverses) semb'ent confirmer qu'il ne reste qu.un nombre 
rés fnible de Français, de Légiomnaires, de Nord-Africains et d'Afni- 
iins encore détenus par l'armée populaire vietnamienne. 


crea” 





M236. — Le général commandant en chef en Indochine ayant 


dé‘laré que le nombre des prisonniers de l'Union française s'élevait 
à 10000, M. Paquet demande à M. le ministre d'Etat s'il est exact 
que le Vet-Minh n'en ait rendu, à ce jour, que 10.000 environ et, 
dun: iffirmative, si des représentations ont été faites auprès du 
Vie!-M et quelles ont élé les réponses. (Question du 5 no- 
ver) 1%51 

lé punse Le nombre total des prisonniers et disparus des 


troupes frarçaises d'Indochine s'élevait à la fin des hosuhtés à 


SUN, ] ombre total des prisonniers restitués avant et eprès les 
accords de Genève s'élève à 13.719, dont 2.514 autochtones L'eflectif 
des pe inels actuellement manquant pour diverses caises (capti- 
vité, d tion ou décès présumés) est de 1.259 dont 43.214 autoch- 
tones, 2967 originaires de la France métropolitaine, 2974 légion- 
maires, 2.104 originaires d'Afrique. I convient de su:igner que 
méme lorsqu'existent les présomptions les plus :0 wdvs de décès, il 
u'est gas possible de prononcer celui-ci officiellemcnt, les autorités 
responsables devant atientre de posséder dés preuves formelles; 
tant que *s preuves n'ont pas été réunies, les absents sont consi- 
dér COMME « présumés prisonniers »; leurs amies conservent 
de fait les ressouroes de la délégation de solde mavima de l'ab- 
se Dés la fin des libérations massives d'ex-prisonniers du Viet- 
Min in recensement général à été «entrepris. Pour chacun des 
disput non rentrés, une demande individuelle de recherches æst 
cdresste aux autorités de l'armée populaire du Miet-Nam par Île 


ganal de la commission mixte, Les réponses aux premières 





demandes transmises à l'armée laire du Viet-Noum nous sont 
parvenues début novembre et nous permis d'être renseignés sur 
des décès constatés et des Teux d n. 





12434. — M. Halleguen demande à M. le ministre d'Etat: 1e 
chiffres de prisonniers français ou de l'Union française ont élé 
avancés, lors des entretiens de Genève: a) per les représentants 
du Vietiminh : E - le Gouvernement français; 2° quels chiffres 
sant aujourd'hui officiellement retenus: à) par le gouvernement -du 
Vielminh; b) par l'état-major français; 3° comment peut s'exp'iquer 
la différence entre les chiffres de l'un et l'autre gouvernement, 
(Question du 19 novembre 1%4.; 


Réponse. — 4° a) et b) lors des entretiens de Genève, la 
question des prisonniers n'a élé traitée que dans son principe en 
vue de l'élablissement de l'article 21 de l'accond. NH n'a été avancé 
auoun chiffre relatif au nombre des prisonniers, ni par notre ie, 
ni par la partie adverse; 2 a) le gouvernement,de Ta ré ique 
popuiaire du Viet-Nam n'a jamais rni de chiffre officiel global 
de prisonniers français 01 l'Union française ; b) les renséigne- 
ments les plus récents que nous à fait parvenir notre faut com- 
mandement en ludochine, le 24 novembre, donnent comme elriftres 
des manquants à la date du 17 novembre : originaires de la métro- 
pole, 2967; originaires d'Alrique, 2.104; légionnaires, 2.974. MN n’est 
as possible d'affirmer = l'armée populaire détient encore actuel- 

ent des prisonniers Îrançais ou de l'Union française, mais, en 
l'absence de preuves formelles de -déeès, les manquants actuels sont 
considérés comme « disparus présumés prisonniers »; 3° la question 
posée est sans objel, les chiffres de noire gouvernement et de 
celui de la république populaire n'ayant pu être opposés. L'action 
se poursuit pour oblenir des renseignements sur ces disparus et, 
s'il en existait qui soient encore prisonniers, pour obtenir leur 
restilution. 





AGPICULTURE 
12746. — M. Antier demonde à M. le ministre de l'agriculture de 
lui préciser, pour les années 49, 1952 et 1953, el par nt : 
4e le nombre de prélèvements d'échantillons de lait par 


les agents mandatés on à par le ministère de l'agrieuiture ; 
2% le nombre de prélèvements d'échantillons de comparaison eflec- 
tués; Je le nombre de poursuites judiciaires qui ont suivi æes 
présomptions de fraudes : 5° ïe nombre de condamnations interve- 
nues et le montant total des amendes infligées. (Question du 
47 juin 1954. 

F. qu — Résullats d'ensemble pour chacune des années consi- 
erves : 








1951 1952 19553 
de Prélèvements de base... Re EU 126% 12 Gui 
2 Prélèvements de comparaison. ..... 2.445 2.602 2.20 
3° Poursuites judiciaires : 

a) Dossiers CONsUMÉS ,........sons 2.814 2.679 2.44 

b) Suites inCOnmUes ,......0...... + LT 68 745 
ée:OCondasmmetions ;...........0. 8e 6 0 1.69 1.613 | 1.468 
&° Montant des amendes (en amilliers 

do fanes) nice: abs EU MORE 26.51 28.138 











———————.—…—…—…—…"…"…"…"…"…"…"….". …_…._—.".— — ———————— 

IL est fait observer qu'une statistique établie dans le eadre 
demandé ne présenterait qu'une valeur relative, de nombreuses 
affaires étant le résuitat de contrôles exercés dans peer dépar- 
lements. Toutelois, les services compétents du partement de 
l'agriculture sont à la disposition de l’auteur de la question pour lui 
donner sur tei ou tel point particulier les précisions susceplibles de 
l'intéresser. 





12806. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° le nombre de prélèvements d'échantillons d'engrais effeciués par 
les inspecteurs du service de la répression des fraudes au cours de 


chacune des années 1051, 4952, 195%; 2e le nombre de ve- 
ments reconnus suspweots à l'analyse; 3° le mombre de iers 


constitués ; 4 je nombre de enndamnations; 5° le nomhre de suites 
inconnues; 6 le montant des amendes pénales. (Question du 
24 quin 1954 ) 














Réponse : 
EL TT | 
1951 1962 1955 
1° Procès-verbaux dressés : 
a) Avec prélèvement …..… ss... 280 265 253 
b) Sans prélèvement............ss.. %5 #5 13 
20 Prélèvements reconnus suspects... 72 ñn LE 
3° Dossiers CONSUIUÉS .......sossssrnsss 79 59 6 
&e Condamnalions ......+ + 00 soso. 16 9 "“ 
5e Suiles INCONNUES ............. be 50 ni % 
6e Montant des amendes (en francs)...! 255.000 | 125.000 | 150.000 
pu —— 
(Les indications données aux 8° et suivants n'apparaissent dans 
les statistiques que pour l'ensemble des procès-verbaux dressés avec 


ou sans prélèvements; de nombreux dossiers comprennent en €flet 
à la fois ces deux catégories de procès-verbaux.) 
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de 
uels son département et pour chacune des années 1952 
et 1953: 4 nombre de d'échantillons de semences 
agricoles eflecinées par de la ue -— des 
fraudes, 2° le nombre des. suspects. l'analyse ; 
3e le nombre de ; &o le nombre de condamna- 
tions; 5° le de suites inconnues, le montant des amendes 


pénales. (Question du 12 août 1954.) 
Réponse. — Les résultats d'ensemble pour chacune des années 
considérées, sont les suivants : 





1951 1952 





1° Procès-verbaux dressés: 











a) Avec prélèvements .........…..) 1.309 ; 1.249 1.227 

b) Sans prélèvements .…........... 142 17 | 20 
20 Prétèvements reconnus suspects... 203 p 178 | 147 
3e Poursuites judiciaires .............. ë 336 #75 362 
4e Condamnmations .................... - 109 198 212 
no Suiles INCONNUES ............... : 110 11 119 
ue Montant des amendes (en milliers de 

franes} . 3.892 1. 102 7 


nn nm nn mm © 





H est fait observer qu'une statistique établie dans le cadre 


demandé ne terait qu'une valeur relative, de nombreuses 
affaires étant résultat de contrôles exercés dans Re dépar- 
tements Toutelois, les services 


compétents du parement de 
de l'auteur de la question pour 


de l'intéresser. 





13428. — M. Léon Jean demarxdie à M. ls ministre de l’agriculture: 
te combien de prélèvements ont été effectués en 1%3 par le service 
des fraudes sur les vins; 2e combien d'échantillons se sont révéiés 
à l'analyse non conformes aux prescriptions légales et réglemen- 
taires; 3° le nombre et le montant des amendes infligées et perçues. 
(Question du 12 août 1%54.) 

Réponse, — 1° Procès-verbaux dressés: a) avec prélèvements, 
5.883; b) sans prélèvements, 924; 2° prélèvements reconnus suspects, 
1.45: 3e nombre de condamnations, 1.716; ï° montant des amendes, 
9.823.000 F. (Les indications données aux 3° et #° n'apparaissent 
dans les statistiques que pour l'ensemble des procès-verbaux dres- 
sés avec ou sans prélèvements; de nombreux dossiers comprennent 
en eflet à læ fois ces deux catégories de protès-verbauxs. De plus, 
ces indications concernent toutes les condamnations intervenues 
en 1955: affaires de 1953 et affaires restant en cours des années 
antérieures.) 


13445. — M. Gourdon dernande à M. le ministre de l'agriculture de 
lui préciser par département, et pour chacune des amnées 1954, 
1962 et 1953: 1° le nombre de prélèvements d'échantillons de farine 
panifiable effectués par les inspecteurs de la répression des fraudes ; 
2e Je nombre de prélèvements suspects à l'analyse; 3° le nombre 
de dossiers constitués transmis aux parquets: 4° le nombre de 
condamnations ; 5° le nombre de suiles inconnues; 6° le montant 
des amendes pénales, (Question du 13 août 1954.) 


Réponse. — Les résultats d'ensemble pour chacune des années 
considérées sont les suivants: 














COTE HOT 
161 1962 1953 

fe Procès-verbanx dressés : 

a) Avec prélèvements ,...s.sssssse 1.572 1.256 1.102 

b) Sans prélèvements ..........sss 53 39 47 
20 Prélèvements reconnus suspects... 263 137 65 
3o Nombre de dossiers transmis... … 250 141 103 
so Nombre de condamnalions......... 28 38 32 
5e Nombre de suites inconnues, . … …. 1% 65 50 
Ge Montant des amendes (en. franes)..| 210.000 } 267.000 | 205.000 





(Les indications données aux 3% et suivants n'apparaissent dans 
les statistiques que pour l’ensemble des procès-verbaux dressés avec 
ow sans prélèvements; de nombreux dossiers comprennent en 
effet à la fois ces deux catégories de procès-verbaux). HN est fait 
observer qu'une stalistiqne établie dans le cadre demandé ne pré- 
senterait qu'une valeur relative, de nombreuses affaires étant le 
résullat de contrôles exercés dans plusieurs départements. Toute- 


fois, les serviees compétents du nt de l’agriculture sont 
à la disposition. de l'auteur de la question pour Ini donner sur tel ou 
tel point particulier les précisions susceplibles de l'intéresser. 


14002, — M. demande à M. le ministre de l’agriculture: 
te lorsqu'une subvention est demandée au ministère de Vagri- 
culture par une association l'exécution de travaux 
relevant des attribitions du ministère des travaux publics (écoule- 
ment d'eau, défense des cullmres contre les eaux, défense contre la 
ner, efc.), quels sont lez critères qui permettent à l'ingénieur en 








chef des ponts et chaussées (service ordinaire, où navigation, ox 
marilime) de déterminer que! est l'ingénieur en chef qui doit être 
appe’é en conférence (ingénieur en chef du génie rural ou ingénieur 
en chef du service hydraulique) ; en d'autres termes, comment duit 
être interprétée l” « suivant la nature de la subvention 
sollicitée », qui termine le quatrième ge | de la circulaire 
interministérielle du 20 juin 1946; 2 les jeurs des ponts et 
chaussées chargés du service hydraulique pour le compte du mimis- 
tère de & g-— sont-ils habilités à imsiruire des dussiers de 
demandes subventions présentées en vue de l'exécution de tra- 
vaux relevant des attributions du service hydraulique telles qu'elles 
ont élé définies par le décret du 22 mai 1937 et la cireuiaire du 
8 juin 1937; 3° ces ingénieurs, au cas où une subvention est accordée, 
sont-ils compétents pour en contrôler l'emploi. (Question % 
3 novembre 1954.) 

Réponse, — 1° Comme l'indique l'honorable parlementaire dans 
la deuxième partie de sa question, le partage d’attributions entre 
le service hydraulique et le service du génie rural est fixé par 
le décret du 22 mai 1937 et la circulaire d'application du 8 juin 1987, 
C'est donc à ces textes qu'il convient de se reporter en l'espèce; 
2e el 3° réponse affirmalive. 


14396. — M. Tourne expose à M le ministre de Vagriculture qu6 
depuis 195% la propagande en faveur du vin est interdite en France 
mais autorisée à l'étranger: M lui demande: fe quel est le montant 
des crédits affectés à la propagande en faveur du vin à l'étranger; 
2 qui dispose de ces crédits; 3° comment sont-ils utilisés; 4° qui 
contrôle les ce ay engagées à ce litre; 5° quelle est la nature de 
cette propa e et quels sont les pays.qui sont touchés par elle; 
6e s'il n'envisage pas d'inscrire dans son prochain budget, des crédits 
relatifs à la propagande en faveur du vin en France. (Question du 
17 novembre 1954.) 


Réponse. — L'interdiction en France de la propagande en, faveur 
du vin ne vaut que pour le comilé national de propagande, Cette 
interdiction résulte d'un vote émis à l'occasion de la. discussion du 
budget de 1954 du ministère de lagriculture par le Parement, qui 
a entendu limiter à la propagande à l'étranger l'emploi des crédits 
attribués à ce comité. IF en est effectivement résuité un abandon d8 
l’action en France: 1e le comité national de propagande en faveur 
du vin, institué par le décret ne 48-13%6 du 23 janvier 1948 (Journal 
officiel du 27 janvier 198), reçoit chaque année une part des crédits 
puierés sur le. produit du droit de circulation prévu à l’article 433 

w code géntral des impôls. Cette part, au titre de l'année 1954 a 
été fixée à 75 millions de francs: ?° le comité national a la d'spo- 
sition de ce crédit; 3° lutilisation en est prévue comme suit: 
dépenses administratives, 8.550.000 F; proparende à l'étranger, 
52.909.000 F; éditions et rééditions (déplants, brochures, cartes, et®.) 
en langues étrangères, 12.500.000 F; imprévus, 44.000 F. Total, 
T5 millions de franrs; 4e les dépenses engagées à ce titre sont 
contrôlées par les services des finances: 5° la propagande à l'étran- 
ger, assurée avec efficacité par le comité touche les pays suivants 
et comprend: la participation aux exposilions internationales !Mont- 
réal et divers); le financement des programmes de propagande pré- 
sentés par les ambassades et les conseillers commerciaux à l'étran- 
ger, notamment en Allemagne, Angleterre, Irlande, Danemark, Suède, 
Norvège, Finlande, Suisse, Etats-Unis, Autriche: l'attribuion de 
subventions aux groupements « Anis des vins de France » (Belgique, 
Pays-Bas): publichHé lumineuse; publicité par la radiodiffusion et la 
télévision; propagande uvale; achats de vins pour manifestations à 
l'étranger. À l'occasion de la. discussion du budget de 1955, l'Assem- 
biée nationale a proposé que le chapitre: « Propagande en faveur du 
vin à l'étranger » du budget de 195% sait intitulé sur le budget de 
1955: « Propagande en. faveur du vin auprès des étrangers ». Ceci 
aurait pour eflet: d'autoriser le comité national à étendre <a propa- 
gande auprès des étrangers de passage dans. notre pays, à l’occasion 
notamment de manifestations à caractère international ou de :a 
conclusion d'accords commerciaux ayant lieu en France. 


14422. -— M. Jean Léon demande à M. le ministre de l’agriculture 
si un bénéficiaire de l'allocation aux vieux lravailjeurs salariés ayant 
éié, jusqu'à la revision cadastrale, exonéré des cotisations de la loi 
du 10 juillet 1952, peut se voir réclamer, au titre de cette loi, la coti- 
sation individuelle, (Question du 18 novembre 1954.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes, ancune exoncralion des 
cétisations d'allocations de vieillesse agricole n'est prévue en faveur 
des bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 
Seuls sant exonérés, en vertu des dispositions de l’article 2? de la 
loi du 10 juillet 1952, les bénéficiaires de l'allocation de vieil'esse agri- 
cale qui exploitent des terres dont le revenu cadastral inilia! est 
intérieur à 150 F. Seules les personnes qni remplissent les conmdi- 
lions précilées el dont le revenu cadastral nouveau est inférieur 
à 6.000 F, sont. donc exonérées des cotisations prévues aux articles % 
et 21 de la loi du 10 juillet 1952. 


14453, — M, Deliaune demande à M. le ministre de l'agricu!ture 
quels sont, par département et pour chacune des années 1954, 1952 
et 1953: 1° le nombre de préièvements d'échantillons de semences 
agricoles effectuées par les inspecteurs de la répression des fraudes ; 
2 le nombre de prélèvements suspects à l'analyse: 3% le nombre 
de poursuites judiciaires; % le nombre de condamnations; 5° le 
nombre de suites inconnues, le montant des amendes péna'es, 
(Question du 18 novembre 19,54.) 

Réponse. — Le texle de cette question étant exactement le même 
que celui de la question. ne 13427, posée le 12 août 1954, la réponse 
est strictement ideniique. 
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14452, — M. Robert Manceau expose à M. le ministre de + 
Culiure que les gaux des rivières du département de la Sarthe 
notamment de la Sarthe, de l'Huisne et de la Maine sont poiluées 
par le déversement d'eaux résiduaires et de produits nocifs provenant 
d'industries telles que les cidreries, les distilleries et les laiteries, 
lesquelles n'ont pas d'installations adéquates pour empêcher cet 
inconvénient, Il en est ainsi particulièrement à la Ferté-Bernard, où 
une pétition de 850 signatures a été adressée au préfet de la Sarthe. 
Cette situation crée un denger pour la salubrité publique et entraîne 
la destruction du poisson. 11 lui demande quelles mesures il compte 
ms pour mettre fin à celte situation. (Question du 22 novem- 

re 1954.) 

Réponse Le m'nistre de l'agriculture n'a pas été saisit de l’af- 
faire signalée par l'honorable parlementaire, Comme au surplus il 
appartient aux pré'els, en application de la loi du 8 avril 1898 sur 
le régime des eaux, de prévoir les mesures propres à faire cesser 
les eflels dommageables causés par des déversements nocifs dans 
les cours d'eau, j'altire l'attention de M. le préfet de la Sarthe sur 


} 


l'aflaire signale. 


14468. M. Joseph Denais demande à M, le ministre de l'agri- 
culture si le remboursement de 15 p. 100 est dû sur un tracteur 
agricole livré le {er avril, alors que les outils accessoires, les char- 
rues, ont élé délivrés seulement le 14 avril. (Question du 22 novemn- 
bre 1954.) 


Réponse Aux termes mêmes de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954, 
la buisse de 15 p. 100 n'est applicable qu'à comnter de la date de 
sa promulgation. Les matériels agricoles dont la vente est inter- 
venue antérieurement au 10 avril 1954 ne sont donc pas susceptibles 
de bénéficier de la baisse, Les textes subséquents sont venus pré- 
ciser, à ce sujet, que ce sont les dates de livraison et de facturation 
qui déterminent la recevabilité des demandes de remboursement : 
en aucun cas, l'une de ces deux dates ne doit être antérieure au 
10 avril 1954. Une demande de remboursement présentée pour l'achat 
d'un tracteur livré le fer avril 1954 ne peut, dans ces conditions 
ètre prise en considération, même si les outils accessoires ont ét 
inis seulement le 14 avril à la disposition de l'exploitant. 





14520, — M. Bignon expose à M, le ministre de l'agriculture que 
le décret ne 54-517 du 11 mai 1954 prévoit le remboursement de 
15 p. 100 du prix d'achat sur le matériel vinaire, Or, l’artiele 2 de 
ce décret mentionne le matériel de récolte de céréales mais non les 
matériels vinaires, tels que les pressoirs, les fouloirs, les égrap- 
poirs, ete 11 lui demande s'il est possible d'inclure tous les matérie:s 
vinaires dans la Liste des matériels pouvant bénéficier du rembour- 
sement de 15 p, 100. (Question du 25 novembre 1954.) 


Réponse - La liste des matérie!'s agricoles bénéficiant de la 
baisse de 15 p. 100 instituée par la loi ne 54-404 du 10 avril 1954 a 
élé établie selon les dispositions du décret ne 51-517 du 11 mai 1954, 


ar arrêté interministériel, Cette liste est actuellement définie par 
‘arrêté du 11 mai 1954, publié au Journal officiel du 21 mai 1954, et 
l'arrêté du ?8 octobre 1954, pub'ié au Journal officiel du 30 octo- 
bre 195%. Les matériels vinaires suivants: pressoirs, fouloirs, égrap- 
poirs, égouttoirs, cidreries fixes, broyeurs, filtres, stérilisateurs, figu- 
rent à l'article ter de l'arrêté du 11 mai 1954 et bénéficient de la 
baisse de 15 p. 100 lorsque leur vente a été ellectute à partir du 
10 avril 1954, date de la promulgation de la loi susvisée. Par contre, 
ces appareils ne sont pas repris à l'article 2 dudit arrêté fixant la 
liste des matériels pour lesquels l'application de la loi est reportée 
au te novembre 1953, En effet, celte rétroactivilé a été expressé- 
ment réservée par le décret du 11 mai 195%, aux seuls matériels 
de récolte, En ce qui concerne la possibilité d'admettre de nouveaux 
matériels vinaires au bénéfice de la baisse, il y a lieu de préciser 
que celte question sera examinée dans le cadre de l'extension des 
dispositions du décret du 11 mai 1954 aux coopéralives vinico'es, 


extension dont le principe a été relenu mais dont les conditions 
d'application restent à définir. 





Li 

14526. — M, Pebellier demande à M. le ministre de l'agriculture: 
{> de lui indiquer les éléments de calcul qui ont permis, par arrêté 
du 28 août 1954, de fixer, pour son département, un versement de 
115 francs par quintal de blé entrant au moulin; 2° pourquoi cer- 
tuins blés seulement servant à la fabrication de farines spéciales 
ne sont pas assujettis au payement du versement compensateur, el 
s'il ne serait pas plus jusle que tous les blés servant à cette fabri- 
cation ne soient pas assujettis au payement du versement compen- 
sateur, attendu que les transports de farines spéciales en provenant 
ne sont pas appelés à bénéficier de la péréquation des frais de 
transport, (Question du 25 novembre 1954.) 


Réponse. — 10 La modification des taux des versements compen- 
sateurs, réalisée par l'arrêté du 28 août 1954, résulle d'une élude 
faite sur le plan national, selon les directives suivantes: graduer ces 
taux de façon que, partant de 20 francs pour les départements les 
plus excédentaires pour parvenir à 310 francs pour les départements 
déficitaires les plus éloignés des centres de production, il n'y ait 
pas, entre départements limitrophes, de différences supérieures à 
60 francs. Le taux de 115 francs retenu pour la Haute-Loire corres- 


pond sensiblement aux dépenses effectives de transport de la campa- 
gne 1953-1954. Les dépenses sont en effet: a) frais de transport de blé, 
par quintal écrasé, remboursés par la péréquation en Haute-Loire, 
126 francs; b) ré; on, sur l'ensemble du territoire, des frais de 
transport de farine, 20 francs. Total, 146 francs; 2° la proposition 


tendant à mettre hors péréquation tous les blés destinés à la fabri- 





cation de farines spéciales ne peut être retenue pour les faisons 
suivantes: a) la péréquation des frais de transport de blé découle 
de la nécessaire répartition des blés en meunerie, quelle que soit 
l'utilisation des farines PS b) la seule exception prévue con- 
cerne les blés de qualité particulière, pour lesquels les meuniers 
sont autorisés à rechercher directement leurs vendeurs. Les blés de 
cette catégorie ne sont pas destinés obligatoirement à la fabrication 
de farines spéciales et la majeure partie des farines spéciales est 
fabriquée au moyen de blés de qualité courante. 





14585. — M. Deliaune expose à M. le ministre de l'agritulture que 
certaines grandes sociétés de courses parisiennes touchent en 1954 
quarante-huit fois plus de subventions qu'en 1953, a:ors que les 
petites sociétés ne touchent pas cinq fois plus. Ï lui demande 
quelles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a pas 
respecté, en 1954, dans l'attribution des Subventions aux petites 
sociétés de courses, les bases de répartition de 1959, (Question du 
29 novembre 1954.) 


Réponse. — Les sociétés de courses parisiennes sont au nombre 
de cinq. Elles ne reçoivent aucune subvention. Leur budget est ali- 
menté par leurs recettes propres et la part qui leur est attribuée 
sur le prélèvement opéré sur les sommes engagées au pari mutuel 

iles doivent assurer totalement le fonctionnement du pari muluel 
urbain. Les sociétés de province, en dehors de leurs ressources 
propres, reçoivent des subventions des sociétés parisiennes, d'une 
part, et du ministère de l'agriculture, d'autre part. Les sociétés 
parisiennes ne subventionnent que les sociétés de province qui 
répondent à certaines conditions d'installation et de qualité de sol. 
Le Gouvernement a augmenté très notablement, depuis 1952, l’aide 
apportée aux courses de province. Les sociétés situées dans le voi- 
sinage des centres d'entrainement ou dans des régions d'élevage 
reçoivent des sommes proportionnellement supérieures à celles attri- 
buées aux pelites sociétés éloignées de tout centre de ce genre. 
Jl convient de diminuer dans toute la mesure du possible les char. 
ges des propriétaires en limitant les frais de déplacement. Les sutb- 
ventions accordées doivent être un encouragement à l'élevage et 
ne doivent pas profiter indirectement aux entreprises de transport 
De plus, ce sont les grandes sociélés de province qui souffrent de 
la concurrence du pari mutuel urbain. 





14679. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
si la veuve d’un ancien salarié, qui fut ensuite exploitant agricole 
pendant plus de quinze ans, peut cumuier l'allocation vieillesse agri- 
cole avec la pension de réversibilité qu'elle perçoit comme veuve 
de salarté, (Question du 2 décembre 1954.) 


Réponse. — En application des dispositions de l’article 29 du 
décret du 18 octobre 1952, l’'intéressée ne peut pas prétendre à l’allo- 
cation de vieillesse agrico'e si l'avantage qu'elle perçoit actuelle- 
ment est le secours viager accordé à la venve d'un titulaire de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans les conditions préci 
sées à l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée. Si 
l'avantage perçu est d'une autre nature, l'intéressée aurait droit à 
l'allocation de vieillesse agricole — étant supposé qu'elle remplisse 
par ailleurs les autres conditions exigées par la loi — si le totai 
de ses ressources personnelles, y compris le montant de la pension 
de réversion et, éventuellement, ceiui de l'allocation de vieillesse 
agricole, n'excède pas annuellement le chiffre de 194.000 F. 


14722. — M. Caiïliemin demande à M. le ministre de l'agriculture 
pourquoi une batteuse, instrument essentiellement agricole, ne béné- 
flcie pas de la réduction de 15 g- 100 envisagée au décret du 41 mai 
1954 (no 54-517), (Question du 6 décembre 1954.) 


Réponse. — Les batteuses figurent sur la liste des matériels agrt- 
coles qui bénéficient de la baisse de 15 p. 400, Ces machines sont 
visées à l’article fer, rubrique B 6, de l'arrêté du 11 mai 1954, pris 
en application du décret n° 54-517 du 11 mai 1954, et publié au 
Journal ofliciel du 21 mai 1954. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12877. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens 
tants et victimes de la guerre que d inadmissibles mesures de discri 
inination ont été prises à l'encontre des anciens combattants volon- 
‘aires de la Corse qui ne  ——— lus obtenir que soient étudiés 
leurs dossiers de dernande de carte de combattants volantaires de la 
Résistance. Le motif en reste inconnu, Or, la loi du 25 mars 1949 et 
le décret du 21 mars 1950 relatifs aux statuts et droits des combat: 
tants volontaires de la Résistance leur sont Le mes cages Au contraire, 
il semble même que, si du point de vue tistorique une hiérarchie 
dans la distribution des cartes de combattants volontaires de la 
Résistance devait être instaurée — ce ge résistant ne demande 
d'ailleurs — ce sont es Corses qu'il faudrait placer en tête. Ne 
furent-ils pas les premiers Français à se libérer de l'occupation 
ennemie, et par leurs propres moyens. Il lui demande: 1° que 
les motifs invoqués pour arrêter l'étude des dossiers de demande 
de carte de combattant volontaire de la Résistance en instance 
devant l'office départemental de la Corse; 2 qui a donné de telles 
directives; 3» quelles décisions il compte prendre on. 1 mettre fin 
à un te! état de choses et pour permettre que les droits des résis- 
tants corses soient respectés. (Question du % juin 1954.) 

Réponse, — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre s'eflorce, à l'heure actuelle, de mettre au point une 
procédure tendant ‘à faciliter et accélérer les opérations de déli- 
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yrance de la carte de combattant volontaire de la Résistance aux 
ostulants du département de la Corse. En ce qui concerne Îles 


tulants au titre des F. F. C.; a ques'ion est actuellement en 
nt uné activité 


pus 


vie dé- règlement. Quant aux personnes im 
y F. l,, des coutaeis ont été pris sec 
ce et leur situation : 

TE de la R. IL. F. est ac‘uellement en cours d'étude devant 
la coumission nationale des combattants volontaires de la Résis 
tunve. Bien que ces travaux demandent un certain délai, tout 
era mis en œuvre pour hâter, dans la mesure du possible, la solu 
lun de ces difflérenies questions 


. 


14862. — M. Halbout demande à M. te ministre des anciens combaf- 
tants et victimes de la guerre si un aveugle de guerre bénéficiaire 
de l’article 43 du code, lituiaire de la carte d'invalidité à double 
barre bleue portant réduction sur les transports de la Sociélé matin- 
jale des chemins de fer français: 1° de 7 p. 400 pour lui-mème; 
> tolale pour sèn guide, doit supporter, pour son guide, les taxes 
dites d'admission dans cerlains trains comme, par exemple, un 
rapide autorail 2 classe, (Question du 16 décembre 1951.) 

Réponse, — Conformément aux instructions en vigueur sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins de ler francais, les 
réductions de tarifs dccordées aux victimes de guerre titulaires de 
la carte d'invalidité s'appliquent sur les tarifs généraux. Aueun 
avantage n'est consenti pour les suppléments se rallachant aux 
billets entraînant une taxe dite d'admission. Par suite, dans le cas 
d'espèce visé, le mutilé de guerre bénéficiaire de l'article 18 (carte 
d'invalidité à double barre bleue} qui désire voyager dans un auto- 
rail, rapide re ou 2% classe, obtient 75 p. 100 de réduetion sur le 
prix normal du parcours et ja gratuité pour son guide, mais doit 
acquitter intégralement le supplément qui se rattache au billet, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13688. — M. Jean Nocher lait part à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) de l'émotion suscite dans le public per les 
rombreux et divers zes concernant les « soucoupes volan- 
tes ». MN lui demande: 1° si ses prédécesseurs au secrétariat à l'air 
s'étaient précecupés, comme aux U. S. A. et en U. R. S. S. devuis 
de longnes années, d'ouvrir une enquête sur la presence, dans 
notre atmosphère, d' « objets volants mon identifiés » et, dans 
l'aflirmative, quels sont les résultats publiables de <es investiga- 
tlhins; 2e dans la négative, s’il compte constituer une commission 
lirscment étendue à toutes les branches scientifiques intéressées 
lin d'étudier objectivement ce phénomène en dégageant la vérité 
de: erreurs ou des myslifications possibles. (Question du 7 octo- 
bre 1954.) 

Réponse. — 1° La queslion des « objets aériens nan identifiés » 
à élé suivie par l'état-major des lorces armées « air » et par les 
services d'infurmation du département depuis l'année 1951. Jusqu'en 
splembre dernier, dans.notre pays comme aux Etats-Unis, presque 
loates les observations signalées — lorsqu'elles étaient sincères el 
suffisamment précises — ont pu recevoir une € tion raturelle 
ne 'aisant appel ni à des essais d'armes secrèles, ni à des arrivées 
d'engins extraterrestres. Toutefois, il a été prescrit aux formalions 
et aux bases de l’armée de l'air: a) de faire établir par les témoins 
Inilitaires eu cimils, un comple re objectif et détaillé chaque fois 
qu'un « objet céleste non identifié » leur sera directement signalé ; 
h) de transmettre ce comp'e rendu revêtn de l'avis du commandant 
de base ou de la formation à l'état-major des forces armées « air » 
(bureau scientifique) où des officiers ont été spécialement désignés 
our sulvre la question. Enfin, la prise em chasse de ces « engins », 
Lien qu'elle n'ait jusqu'à ce ei donné aucun résultat lorsqu'elle 

chaque fois qu’elle n'entraîne aucun 
t 


a été tentée, est autorise 
bases et formations qui se trou- 


risque d'accident. Le 

verait en présence d'une telle rition doit s'effarcer de phelogra- 
phier el, auwlant que sib'e, © t lier À a —— ce 
qui n'a pu être fuit u'à ce jour avec la melteté et pp" 


cité désirables:; ?° En tout état de cause, Ï ne semble pas 

y ait lieu d'exagérer l'importance documentaire de FAl 

le nombre et la bonne foi ne suffisent pas pour les assimiler à des 
ubservalions scicnlifiques, objectivement ceritrôlées. 





14016. — M, Paul Couston signale à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées ia situation créée pour le commerce 
libre, la vente par les manulactures et carteucheries de l'Etat, 
de cartouches utilisant les poudres de leur fabrication. El lui demande 
si un paliatif ne pourrail être apporté par décret à cet état de 
fait dans le but de sauvegarder les times intérêts du commerce 
el de l'artisanat de l'armurerie. (Que du 3 novembre 1954) 


Réponse. — Les dispestions de l'article 31 de la loi ne 53-364 du 
2 avril 193 ont autorisé le service des poudres à fa uer €t à 
vendre des cartouches utilisant les poudres de sa fabrication. Afin 
d'éviter d'apperter au marché des cartouches de chasse des pertur- 
bilions excessives, les quantités de poudres qui peuvent être ven- 
dues chaque année sous forme de cartouches de chasse om été 
limitées à 106 p. 100 du tonnage des poudres de chasse vendu l’année 
précédente (article ? du déeret ne 51-601 du 4 juin 1954, Journal 
officiel du 12 juin 1964, page 35150}. M semble que cette disposition 
Sul de nature à calmer l'inquiétude des milieux intéressés. 





14181. — M. Paquet demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées <i une jeune recrue, refusant demain éven- 
lnelement de délérer aux ordres d'appel sons les drapeaux afin de 
De pas participer, en conscience, à une guerre répondant aux cri- 








. n », « colonixliste », « servant les intérêts 
tères suivants: « injuste », « Le ALES 


capitalistes internationaux » éerail sanctionnée et 
les sanctions. Dans l’affirmative, ne pense-t-il pas qu'il serait logique 
et juste de frapper « durement » el d’abord tout ti, toute orga- 


nisation quelle qu'elle sait qui, par sa propagande écrite ou orale ef 
son scie, inciterait les buse rt l'insoumission et enfrein- 
drait ainsi les lois de la République. (Question du 4 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l’article 90 de la loi du 34 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, tout jeune soldat appelé, à qui 
un ordre de roule a été régulièrement notifié, el qui. hors le cas 
de lorce majeure, n’est pas arrivé à sa destination au jour fixé par 
cet ordre est, après un délai de trente jours en temps de paix, 
considéré comme insoumis et puni des peines portées à l’article 193 
du code de justice militaire, c'est-à-dire d’un emprisonnement d'un 
mois à un an. Le mobile anquel a pu obéir te délinquant n'a 
pas d'influence sur l'existence du délit; 2e les dispoitions prévues 

ar l'article 91 de la loi dm 31 mars 19% précitée (modifiée le 

juillet 193%), par l'article 23 de la ki du juillet 1884 sur la 
presse, et également par l’article 76 du code pénal s’it s'agit d'une 
entreprise collective de démoralisation de l’armée ou ayant pour 
objet de nuire à la défense nationale, permettent de réprimer la 

rovocation à l’'incoumission. 1 appartient aux tribunaux compé- 
ents de prononcer les condamnations en tenant compte dans 
chaque cas du degré de gravité des infractions. 





14303. — M, Tourné expose à M. le de la défense natio- 
nale et des forces armées que les caporaux-chefe, sous-officiers et 
officiers à solde mensuelle faits prisommiers au cours de la cam- 
pogne de guerre 1939-1915 bénéficiaient, pendant leur captivité, de 

légations de solde et que ceux d’entre eux qui furent libérés 
avant la fin des hostilitéé reçurent le rappel intégral du montant 
de leur reliquat de solde. Par contre, les caporaux-chefs, les sous- 
officiers et les officiers qui rentrèrent de captivité après la signa- 
ture de l'armistice ne percurent pas leur reliquat de solde. H ‘eur 
fut répondu, à l'époque, que le payement de leur dû interviendrait 
« prochainement ». Il y aura bientôt 10 ans de cela et les intéressés 
attendent toujours. A plusieurs reprises, l'Assemblée nationole s'est 
prononcée en faveur du rglement rapide de cette delte, Hi lui 
demande quelles somt les disposilions qu'il a prises pour payer au 
plus tôt le reliquat de solde dû aux eaporaux-chefs, sous-officiers et 
officiers ex-prisonniers de guerre 1959-1945. (Question du 10 norem- 
bre 19%5%4.) j 

Réponse, — L'ordonnance ne 45-918 du 11 mai 195 et le décret 
n° 45-3447 du:29 juin #%45 pris pour S g—— de cette ordon- 
nance ont réglé la situation gécuniaire des anciens prisonniers de 
guerre en instituant des plafonds pour les soldes de captivité; les 
considérations qui ont juetifié à !” ue la rédaction de cette régle- 
mentation sont toujours valables. ministre de la défense natlio- 
nale ne peut faire verser aux anciens prisonniers de guerre aueune 
allocation qui ne serait pas expressément prévue par les textes 
ci-dessus visés. 


14334. — M. Tourné expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que l’article 1e de l'arrêté interminie- 
tériel du 12 novembre 1953 et le chapitre fe de la décision inter- 
ministérielle n° 163%3/SEA du 9 juillet 1%4 déterminent les caté- 
gories de sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air, sus- 
ceptibles d’oblenir sur demande une revision de leur pension, sur 
la base de l'échelle 3, à compter du 1er janvier 1953, à condition 
d'avoir élé mis à la retraite antérieurement au 4 janvier 198. 
Mais ces deux arrêtés ne visent pas le Cas des veuves de sous- 
officiers dont les maris, ayant réuni par leurs services les condi- 
tions requises, sont décédés entre le 4 janvier 1953 et la première 

uinzaine de seplembre 1951 (période avant laquelle les dossiers 

demande de revision ne peuvent avoir été constitués). [Il semble 
logique que lee droits de ces veuves (sous réserve de l'application 
du Utre IV du code des pensions concernant les ayants cause} puis« 
sent êlre reconnus: a) par un rappel d'ar es de la pension du 
défunt (à l'échelle 3} depuis le 1*° janvier 1955 jusqu'à la date du 
décès, déduction faile des sommes perçues: b) depuis la date du 
décès du mari, par un + w d'arrérages de la pension de reversion 
de la veuve, sur la base l'échelle u'aurait obtenue le mari de 
son vivant. Il lui demande: 1° s'il partage celle manière de voir; 
2° si les demandes de revision de pension de ces veuves peuvent 
être rédigées sur Le -— prescrit au chapitre IV de la décision 
interminislérielle ne 1673/SEA du 9 juillet 1%54, imprimé signé par 
la veuve faisant précéder sa signature de la mention: « Pour | 2 
(prénoms), ex-lilulaire de la pension ne..., décédé le..., la veuve 
nom et prénom:), titulaire de la pension de revemion me... 
signature); 3e si les services de la smission prévus au €ha- 
pitre IH de la circulaire ne 1673/SEA sont habilités, sous réserve 
des vérificalions d'usage, pour refuser d'accepter le dépôt de pareilles 
demandes des veuves de sous-officiers sans les transmettre à la 
pe ge a # ee LA eu À ha aux forces 
rmées (guerre), \ evard Saint-Germain, Paris (7°). estion 
du 12 notcembre 1%614.) + en 

Réponse, — Les cas see pe la question posée sont réglés par 
la circulaire n° 196924 PM/L.A. du 35 novembre 1954{ Bulletin officiel 
du ministère de la guerre, partie temporaire, page 1703). 


14384. — M. Paquet dermande À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un officier en aelivilé, qu'il soit 
affecté à un service ou à un corps de troupe, à le droit de faire du 
commerce. Notamment peut-il constituer, avec uh autre associé, 
une société à responsabilité limitée. Peut-il être gérant de cette 














————— 
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société et faire, à ce titre, des actes commerciaux, eigner des 
contrals, passer des marchés, ester en justice, etc. Dans la négative, 
quelles sanctions peuvent être prises contre un officier qui contre- 
Vient ainsi à 6es obligations. (Question du 16 novembre 1954.) 


Réponse, —- La loi interdit à un officier en activité de service 
l'exercice d'une profession industriehe ou commerciale, tout em- 
noi privé rétribué, tout travail accompli moyennant rémunération. 
Lou officier contrevenant à ces dispoéitions serait passible des 
sanctions les plus graves (mice en réforme, mise en non-activilé 
par retrait ou suspension d'emploi). 





14419. — M. Tourné rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les palriotes enfermés dans la cen- 
trale d'Eysses, après leur révolte armée préparée de longue date, 
élaient organisés en unité combattante particulière, ayant son 
encadrement. Ce bataillon füt reconwi comme faisant partie des 
forces françaises de l'intérieur. Il lui demande: 1° dans quelles 
conditions les délenus d'Eysses ont eu leur groupement armé 
reconnu comme bataillon F.F.I.; 2e quels sont les droits militaires 
des hommes et des cadres qui formèrent le groupement armé de 
la centrale d'Evsses par rapport aux autres unilés F.F.I, (Question 
du 18 novembre 1951.) 

Réponse. — 1e Aprè avis de la commission nationale et de la 
commission supérieure F.FC.I., la formation constituée par les 
membres de la Résistance incarcérés à la centrale d'Eysses a été 
reconnue comme unité F.F.I. sous la dénomination de « batailion 
F.F.I. de la centrale d'Eysses », pour la période du 9 décembre 
1043 ou fer juin 1944; 2e te droits des hommes et cadres qui for- 
mèrent ce groupement sont les mêmes que ceux qui ont été recon- 
nus aux membres des autres unités F.F.I, 





14497, -- M. Bartolini expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) que, depuis de nombreuses années, les chefs de 
travæax de la marine attendent l'aboutissement de leurs trois prin- 
cipales revendications, Il lui demande: s'il compte appliquer aux 
intéressés certaines mesures promises depuis longtemps savoir : 
1° l'attribution d'une indemnité hiérarchisée de fonction technique; 
% la revalorisation de la prime dite de rendement, dont le taux n'a 
pas été modifié depuis 1915; 3° le classement, au point de vue 
pension, de le1rs services en catégorie B (services actifs). (Question 
du 24 novembre 1954.) 

Réponse, — Les- trois principales revendications des chefs de 
travaux de la marine dont fait état M, Bartolini sont bien connus 
des services compétents du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(marine), Elles sont actuellement à l'étude en collaboration avec 
les différents départements ministériels intéressés, En ce qui con- 
cerne plus particulièrement la revalorisation de la prime de rende- 
ment dont le taux n'a pas été modifié depuis 1915, l'étude en est 
achiellement liée à celle de l'octroi de la prime de rendement à 
tous les personnels des éervices extérieurs de la défense nationale 
el plus généralement à tous les personnels de l'Etat. 





14524. _ M. Haumesser signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) la silualion des commissaires de l'air. Le décret 
n° 52-1371 paru au Journal officiel du 14 janvier 1954 fixe pour ce 
personnel une limite d'âge différente de celle des commissaires 
de la marine, alors que leurs fonctions sont sensiblement iden- 
tiques. 11 lui demande s'il n'envisage pas de mettre fin à celle 
anomalie et d'accorder aux premiers les mêmes limites d'âge 
qu'aux seconds. (Question du © novembre 1954.) 


Réponse — Les limites d'âge app'icab'es aux commissaires de 
l'air ont été fixées au même niveau que celles des intendante mili- 
taires, en considération, d'une part de l'identité des fonctions assu- 
rées par ces deux catégories de personnel, et d'autre part, des 
limites d'âge nécessairement basses des ofliciers de l'air du cadre 
navigant, Il est apparu en effet qu'il n'était pas souhaitable de 
créer un décalage trop important entre les limites d'âge des ofli- 
ciers du cadre navigant, appelés à tenir les postes essentiels du 
commandement, et celles des officiers des services, Aucun fait nou- 
veau ne parait justifier une modification des mesures ainsi adoptées. 


14548. — M, Golvan expose à M. le secrétäire d'Etat aux forces 
armées (marine) qu'une décision ministérielle émanant de la direc- 
tion centrale des constructions et armes navales autorise Fattribu- 
tion d'une indemnité différentielle à deux agents administratifs prin- 
cipaux servent à l'établissement de Saint-Tropez, alors que ladite 
mesure n'a pas été élendue aux agents administratifs servant dans 
les autres élablissements ou ports de la marine. De l'application 
unilatérale de la décision en cause au seul établissement de Saint- 
Tropez, il en est résullé une vague de mécontentement parmi les 
agents administratifs affectés dans les autres ports ou établissements 
de la marine, lesquels se considèrent injustement traités, estimant 
que ce qu'il a été possible de faire pour les uns, aurait dû être 
fait également pour les autres. Il lui demande quelles mesures il 
envisage de prendre pour étendre le bénéfice de la décision prise 
pour les agents de l'étalissement de Saint-Tropez à tous les agents 
administratifs de la marine. (Question du 2% novembre 1954.) 


Réponse. — À la suite des nationalisations de 1935, concernant les 
usines de matériels de guerre, le personnel employé à l’établisse- 
ment de Saint-Tropez a été maintenu en place, Aprés la Libération, 
ce personnel a ét titularisé dans les cadres latéraux, dont celui des 
agents administratifs visé par l'honorable parlementaire. Les meil- 


les premières au mois d'août, les dernières en novem 





leurs éléments de ce cadre peu être 

diatemen! supérieur des « secré 

tion de. leurs En hiérarchiqu 
comporte {airement, du 





en ma salaire et ere ge d ifé- 
renlielle comblant l'écart cier entre le cadre 
des agents administratifs et celle que les in auraient eue 
dans celui des secrétaires Le reg leur a été allouée: tel a été 


le but de la mesure évoquée par l'honorable parlementaire et c'est 
ce qui explique aussi que son extension ne puisse être em * 
A ———— —— 

14590. — M. Adrien André ex à ER ous 
forces armées (guerre): 1° par décrets nos 33-1221 et 53- du 8 dé- 
cembre 1955, il a été créé des de teclmiciens tudes et de 
fabricalion dans les arsenaux, éta nts et s du iminis- 
tère de la défense nationale; 2° en vertu de | le décret 


1933, les assimilations de grade, classe e 

r l'application du tableau de correspondance prévu à 

udit décret n° 53-1222, IL en résulte qu'un certain nombre d'agents 
techniciens retraités ont droit à la revision de leurs pensions à 
compter du 1er janvier 1954. Il demande : si la revision des pensions 
dont il s'agit est présentement terminée et à lle date seront mis 
en payement les rappels dus depuis le 1° janvier 1954. (Question du 
29 novembre 1954.) 


Réponse. — Les agents techniciens retraités du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (zjuerre) — ou leurs ayants cause — susceptibles 
de bénélicier d'une revision de pension par suite €e l'intervention 
du décret ne 53-122 du 8 décembre 1953 sont au nombre de 220. La 
totalité du travail de revision a été effectuée; les Egg gr cor- 
respondantes de nouvelles pensions ont été soumises à l'accord du 
département des finances au fur et à mesure de leur ogg 

) bre. ces 
conditions, il est à prévoir que celles-ci seront à leur tour concé- 
dées dans un avenir très proche. Les rappels consécutifs sont payés 
aux intéressés par les trésoriers-payeurs généraux as taires dès 
POUR des pièces © es nécessaires, c'est-à-dire générale- 
ment dans un délai de q à six semaines après la signature de 
l'arrêté de concession. On peut donc estimer que la régularisation 
des droits de tous les bénéliciaires sera réalisée au plus tard à la 
fin de février 1955. 


n° 53-122 précité, et pour la revision des ns des 4 nels 
techniciens is par les décrets des 31 PERLE À» ayril 
so LE 





14621. — M. Bouxom expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées la situation des agents sur contrat des 
catégories « c » détachés du cadre complémentaire de bureau et 
attire son attention sur les faits suivants: ze décision térielle 
ne %52%95 C/DEFA/PC-1.1 du 17 juin 1954, confirmée par décision minis- 
térielle ne 53512 C/DEFA/PC-11 du 25 octobre 1954, les agents préci- 
tés sont placés « en fait » dans l'obligation de donner leur démission 
du cadre complémentaire, de bureau et de refuser leur in tion 
dans le cadre des agents de bureau créé — le décret n° 51-705 du 
6 juin 1951, car, à titre d'exemple : un contractuel de troisième caté- 
gorie « C » au septième échelon, qui est actuellement à l'indice 341, 
serait, s’il acceplait sont intégration dans le cadre des agents de 
bureau, rémunéré au maximum à l'indice 160, De plus, l'applica- 
tion stricte à ces personnels de l’article S de la loi ne 53-1344 du 
31 décembre 1953 qui supprime la possibilité offerte aux fonction- 
paires de solliciter Je remboursement des retenues normales ou 
rétroactives eflectuées sur leurs traitements paraît awbitraire. J1 est 
à signaler que ces personnes occupant des postes de commandement 
ou de confiance sont lésés par lès mesures prises à leur égard. ]l 
demande quelles sont les raisons A, s'opposent à l'intégration de 
ces personnels dans un cadre normal de fonctionnaires titulaires à 
un indice correspondant à leur traitement actuel. (Question du 30 no- 
vembre 1954.) 


Réponse. — La réforme de l’auxiliariat a pratiquement supprimé le 
cadre complémentaire de bureau, les agents appartenant à ce cadre 
devant obligatoirement être intégrés dans les nouveaux emplois de 
fonctionnaires créés au titre de ladite réforme (commis adminis- 
tratifs, sténodactylographes, agents de bureau). Ceux des intéressés 
qui, en vertu de dispositions antérieurement en vigueur, mais main- 
tenant caduques, avaient été détachés dans un emploi de contrac- 
tuel, ont donc été amenés à opter entre, soit le maintien comme 
contractuel, ont done été amenés à opter entre, soit le maintien 
comme contractuel avec perte de la qualité de fonctionnaire, soit leur 
tifularisation dans les emplois susvisés avec perte de la qualité 
d'agent sur contrat. Les conditions de titularisalion des intéressés dans 
les nouveaux emplois sont conformes aux dispositions réglementaires 
fixées par le décret ne 50-1211 du 2% septembre 1950. Il est exact, 
d'autre part, que conformément à l’article 8 de la loi n° 53-1314 du 
31 décembre 1953, les agents qui ont oplé pour la première des deux 
solutions visées ci-dessus, ne pourront prétendre au remboursement 
des retenues qu'ils ont supportées au titre du régime de retraites 
des fonctionnaires. Par contre, ils seront automatiquement rétablis 
en ce qui concerne l'assurance vieillesse dans la situation qu'ils 
auraient eue s'ils avaient été afliliés au régime général des assu- 
rances sociales pendant la période considérée, En outre, dans le cas 
d'une nouvelle- titularisation, la totalité des services dont il s'agit 
serait prise en compte la retraite, sans autre validation (appli- 
cation de l'article 8 susvisé). 
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Boutbien À M. le ministre : la détense 
nationale et des pres les raisons quur 134 les per- 
« » mission de liaison auprès des forses 
et plus particulièrement les fonc- 
tionnaires d'Etat de AenOt ne 60! et les en pe ge de 
l'ancienne nationale $. N. C. A. S. O., connaissent un sort 
discriminatoire depuis le 4er janvier 1954 par rapport à leurs anciens 
camarades de travail; et les instructions ii en:cnd denner pour 
mettre fin à une situa -aussi injusie. (Question du 30 no- 
vembre 1954.) 
nse. — Lors de l'affectation, en août 1951, de l'entrepôt d'Etat 
eu ER l'usine 8. N, C. 4. S. O. de Châteauroux à l'armée de l'air 
des Etats-Unis, celle-ci s'est engagée à en reprendre les employés et 
ouvriers avec leurs avan s acquis. Quelques employés du service 
administratif sont restés tés à la gestion de celle main-d'œuvre 
dans une caserne française de Châteauroux et élaient rémunérés 
sur le budget américain comme ceux de leurs coilègues qui travail- 
laient directement à Déols ou à la Martinerie chez les Américains, 
iis bénéficient des mêmes avan s supplémentaires accordés par 
les Américains. Au 1* janvier , la responsabilité de la geslion 
ädministrative dé la main-d'œuvre est revenue aux services français 
et ces du service administratif, désormais rémunérés sur 
le ar Ta gr agents temporaires sous contrat 
de la défense nationale, 11 convient de soulisuer æ eux d'entre 
eux qui étaient fonce employés d'Eurt l'entrepôt de 
y e de l'air 601, étaient en situation irrégulière depuis 1951, et 
que la mesurè nouvelle en entraînant leur détachemelit auprès de 
la mission locale de Châteauroux, les a enfin v'acés dans une posi- 
tion normalement prévue par leur statut, I leur a été offert à tous 
un nouveau catril qui mainténait l'essentiel de leur rémunération 
antérieure mais 8 it toutefois la prime de panier (acquise 
sous le régime « in ») et le droit d’eflectuer des heures sup- 
plémentaires sans limitation Ces nouveaux contrais sont donc 
moins avantageux que les contrats « pour comple américain » de 
leurs anciens camarades, mais, pour les employés d'Etat, bien supé- 
rieurs aux traitement qu'ils auraient s'ils étaient reslés qans un 
entrepôt d'Etat, Aussi, ces contrats ont-ils été acceptés par les inté- 
ressés, soit sans réserve, soit pour À pe sous la condition 
qu'is puissent ultérieurement être mis à la disposition des services 
américains dans le cadre du statut nouveau. Sauf a ce qui con- 
cerne les fonctionnaires employés d'Etat de l'entrepôt 601 qu'il n'est 
pas possible de faire payer par le budget américain, la imissjon cen- 
trale ne voit aucune Objection à permettre aux personneis d'appoint, 
même s'ils n’ont pas assorti de réserves la signature Ge leurs con- 
trats, de demander ue jal ge leur ET ES sue event 
»versonnels de l’entre au fur e mesure qu < 
disponibles. Des instections ont d'ailleurs été données depuis long- 
temps en ce sens. 





14663. — M. Charret demande à M. le secrétaire aux forces 
armées ): 1° en vertu de quel texte législatif ou réglemen- 
taire tout réserviste bénéficie d'un changement de classe de mobi- 
lisation lorsqu'il deviént père de deux, trois, quatre enfants ou plus; 
% si ces dispositions sont applicables de la même façon au réser- 
viste, sans enfant, marié à une veuve, mère de deux, trois, quatre 
enfants ou plus, ces enfants étant à la charge totale dudit réser- 
viste; 3° dans la négative, en vertu de quel critère les dispositions 
en question ne s'appliquent-elles pas à ce réserviste dont les charges 
de famille et les responsabilités familiales sont identiques à celles 
du réserviste, père légal de ses enfants. (Question du 1 dé- 
cembre 1951.) 


Réponse, — 1° C'est l'article 58 de la loi du 31 mars 1928 relative 
au recrutement de l’armée qui précise les règles de classement 
dans les réserves applicables aux réservistes pères de deux enfants 
vivants au moins; a et 3° ces dispositions ne sont pas Ne 
au réservisle sans enfant qui épouse une veuve, mère de deux 
enfants ou plus, en vertu des termes mêmes de la loi, qui tient 
compte de la « paternité » et non des « enfants à charge », 


a 


14743, — M. Couinaud demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les raisons qui s'opposent à ce que 
le bénéflke des permissions agricoles soit étendu aux artisans 
ruraux, ou aux jeunes gens utilisés chez ces derniers avant leur 
appel sous les drapeaux, (Question du 8 décembre 1954.) 


Réponse. — Les dispositions de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1918 
ont jusqu'alors limité le bénéfice des permissions agricoles aux 

unes gens appartenant aux ee exclusivement agricoles. 
outefois, une proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
puis par le Conseil de la République au cours de sa séance du 10 dé- 
cembre 1954, prévoit l'extension du régime des permissions agricoles 
aux rilitaires du contingent qui ont exercé un des métiers sui- 
vants: charron-forgeron, maréchal ferrant, mécanicien réparateur de 
machines agricoles, sellier-bourrelier, Lorsque ce dernier texte aura 
été promulgué, les artisans curaux exerçant les professions ci-dessus 
er pourront donc oblenir les mêmes congés que les agri- 
culleurs. 


14772. — M. Marc Dupuy rappelant à M. le ministre de la défense 
et des forces que la distillerie nationale de Mor- 

senx (service des poudres) a été louée, pendant plusieurs années, 
à la société privée Le Glucol, lui demande: 1° s'il est exact que 
cette location aurait cessé et que cet établissement serait repris en 
Charge par le service des poudres comme annexe de la poudrerie de 
Saint-MéCdard-en-Jalles (Gironde); 2° dans l'affirmative, quel usage 


* 





va-t-il faire de cette distillerie nationale, s'il a l'intention de l'utili- 

comme une usine pilote et un céntre d'études et d'expériences 

pour là thumie du bois des dérivés résiniques et terséniques et, 

ventuellement, pour l'élude des produits dérivés du pétrole en rap- 

rt avec l'importance du gisement de Parentis-en-Born. (Question 
9 décembre 1954.) 


Réponse. — 1° Le contrat de location de la distillerie de Morsenx 

ssé avec une société privée a dû eflectivement être résillé, et 
‘usine de Morsenx se trouve actuellement disponble; 2° l’affecta- 
tion future de cet élablissement n’a pas encore été fie; on peut 
préciser toutefois qu'il n’est pas envisagé d'en confier l'exploitation 
au service des poudres et que toute proposition tendant à l'utiliser 
pour des fabrications d'intérêt national Sera accueillie et étudiée. 





14781. — M. Flandin demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées les raisons pour lesquelles un sous-off- 
cier, originaire des Quatre-Communes (Sénégal), citoyen français, 
légalement marié et père de six enfants, actuellement en Indochine, 
et dont la famille réside au Maroc, ne perçoit pas l'indemnité fami- 
liale d'attente. (Question du 9 décembre 1954.) 


Ré . — Les dispositions du décret ne 49-1621 du ?%3 dé- 
cembre 1949 instituant une indemnité familiale d'attente au profit 
des militaires en service en Indochine et séparés de leur famille 
ne sont applicables qu'aux personnels à solde mensuelle d'origine 
européenne. L'extension du bénétice de ces dispositions aux mili- 
taires originaires de l'Afrique du Nord ou des territoires d'outre-mer 
est actuellement à l'étude, en liaison avec les départements minis- 
tériels intéressés. 





14239. — M. Isorni expose à M. le de l'éducation natio- 
nale le cas d'un instituteur qui a élé suspendu en 19%%4, révoqué 
en 195, amnistié en 1949 et réintégré en 19%51. Ayant dém'ssionné 
au cours de la même année, cet instituteur à fait une demande de 
réintégration en date” du 2 août 4954. 11 lui est répondu que, du fait 
que sa démission est postérieure à 1919, cette réintégralion est 
impossible. 11 demande en vertu de quels textes. (Question du 5 no- 
vembre 1954) 

Réponse. — Aux termes dé l’article 132 du statut général des 
fonctionnaires, l'acceptation de la démission d'un fonclionnaire la 
rend irrévocable ; cet article a été commenté et précisé par une cir- 
Culaire en date du 2 mars 1949 de la fonction publique. Jusqu'à la 
pps de cette circulaire, il avait élé accepté par mesure de 

ienveillance, et lorsque la situation des intéressés paraissait digne 
d'intérêt, la réintégration d’un certain nombre de fonctionnaires 
démissionnaires. La publication de la circulaire du ? mars 1919 a 
imposé l'application stricte de la règle de l'irrévocabilité des démis- 
sions, limitée toutelois, à celles intervenues postérieurement au 
2 mars 1949, C'est le sens de la réponse faile dans le cas cité par 
l'honorable parlementaire. 


14371. — M. Chupin allire l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur les projets d'agrandissement de l'école normale 
d'instiluteurs et de l'école normale d'institutrices de Quimper, 
qui ont été demandés par le conseil général du Finistère depuis plu- 
sieurs années. La première demande officielle remonte à 1950, mais 
aucun commencement d'exécution n’est encore intervenu. Il lui 
demande s’il pense pouvoir retenir des projets à l'occasion du plan 
d'équipement scolaire de 1955. (Question du 16 novembre 1954.) 

Ré e. — Le projet d’agrandissement et d'aménagement de 
l'école normale d’institutrices du Finistère a reçu l'approbation de 
la section spéciale des bâtiments d'enseignement, le ?2 décembre 
1953, la dépense aflérente à cetle opération a été fixée à 113 mil- 
lions 726.000 F, Le projet d'aménagement de l’école normale d'ins- 
tituteurs du Finistère a été examiné par la section spéciale des 
bâtiments d'enseignement du conseil général des bâliments de 
France dans sa séance du 14 décembre 1954, et a reçu un accord de 
principe. La dépense définitive sera fixée après réception des procès- 
verbaux d'adjudication. Ces deux projets figurent sur la liste des 
projets de constructions, agrandissements et aménagements d'écoles 
normales retenus pour être subventionnés sur les crédits de l'exer- 
cice 1955 du budget de l'éducation nationale. 


14496. — M. Barthélemy attire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur la situation de certains adjoints des ser- 
vices économiques intérimaires qui, bien que successivement déla- 
chés dans des emplois de l’enseignement technique, ne bénéficient 
as des dispositions prévoyant la titularisation du personnel en 
onction dans les centres d'apprentissage. Il lui demande dans 
quelles conditions précises ces adjoints des services économiques 
peuvent obtenir leur titularisation. (Question du 24 novembre 1954.) 


Réponse. — Le décret n° 50-1551 du 10 décembre 1950 portant 
statut du personnel des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale dis- 
pose en son article 6 que les adjoints des services économiques 
sont recrutés par concours. Les dispositions transitoires, insérées 
dan ce même texte, qui ont permis, pour la constitution inftiale 
du spa l'intégration dans le grade d’adjoint des services économi- 
ques des adjoints d'économat en fonction dans les établissements 
relevant de la direction de l'enseignement technique ont cessé 
d'avoir eflet au 1 janvier 1950. Dans ces conditions, les agents inté- 
rimaires recrutés après celte date ne peuvent oblenir leur titula- 
risation que s'ils subissent avec succès les épreuves du concours 
de recrutement de celte catégorie de personnel, 


ee ——— 
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14530. — M. Moisan demande à M. le ministre de l'éducation 
nale si la parlicipalion des collectivités locales et départementales 
aux frais « \iinés par le contrôle médical scolaire (ordonnance 
ne 43-2407 du 18 octobre 1945} constitue une dépense obligatoire et. 
dans l'aflirmative, en verlu de quel texte. (Question du 2 novembre 
1%1.) 


Réponse ri ipation des départements et communes aux 


— La pa 
dépenses occasionnées par le contrôle médical scolaire, résulte de 
l'application de l'ordonnance ne 43-2507 du 18 octobre 1915 et du 
décret ne 44-2697 du 26 novembre 1916. Pour avoir confirmation du 

za e de celte dépense, qui ne garaîit faire aucun 
| \rlementaire pourrait utilement s'adresser à 


L! 
d u ble 
M. le ministre de l'intérieur. 


14581. — M. Grousseaud signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale la très regrellable suppression du service de psycholegis 
scolaire, HN ppelle que les buis recherehés avaient été atteints, 
notamment l'observation rationnelle du développement intellectuel 
d'un grand nombre d'enfants et le dépistage d'inadaptés ou de légers 
caractériels. H lui demande si la mesure prise n'est que terpo- 
raire et <i toutes instructions vont être données pour permettre la 
continuation d'examens aussi indispensables que les visites médi- 
cales, (Question du 29 novembre 19654.) 

Réponse, — La mesure particulière qui fait l’objet de la question 
ci-dess nscrit dans le cadre d'une mesure générale prise pa? 
la dir ervices d'enseignement de la Seine. I s'agit d’une 
mesure temporaire dont les raisons out.élé indiquées dans une 
réponse de M. le préfet de la Seiné à divers conseillers généraux 
et municipaux, publice au Bulletin municipal afficiel de la vitle de 
Parss du mardi % novembre 19%5%4. Des dispositions sont prises pour 
permettre aux centres de p-ycholugie scolaire de continuer leur acti- 
Vile, 





14620. — M. Billemaz appelle l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur les termes de sgcirculaire en date du 17 jan- 
vier 1953 dont un alinéa est ainsi concu: « J'ai décidé d'étendre aux 
épreuves orales de sriences naturelles les dispositions de ma cireu- 
laire du 18 mars 1997, En conséquence, le cahier d'exercices pra- 
tiques de sciences naturel'es pourra être demandé aux €a ats 
des séries C’, M", etc. »., IL lui fait observer que, dans la cireu- 
laire du 18 mars 1997 à laquelle se réfère le texte ci-dessus, il est 
prévu que « les élèves pourront présenter aux examinateurs leurs 
Cahiers de manipulations », Ce dernier texte donne done à la pré 
sentation du cahier de travaux pratiques un caractère facultatif, 
a'ors que la circulaire du 17 janvier 1953, en reconnaissant, pour lez 
examinaleurs, la possibilité de réclamer ledit cahier, aboutit, en fait, 
à imposer aux candidats l'obligation de présenter ce cahier, 
S'appuyant sur les dispositions de cetle dernière circulaire, un cer- 
lain nombre d'examinateurs ont, d'ailleurs, mal noté des candidats 
qui n'avaient pas apporté leur cahier avec eux. 11 lui demande 
quelles ont élé exaciement ses intentions en donnant les instruc- 
tions contenues dans la circulaire du 17 janvier 1955 et comment 
s'explique la contradiction qui semble exister entre les deux textes 
susvisés au sujet de la grèsentalion du cahier de manipulations. 
(Question du 9% novembre 1%4.) 

Réponse, — La présentation du cahier d'exercices pratiques de 
sciences nalurelles aux épreuves orales de certaines séries du bac- 
calauréat, prévue par les circulaires du 18 mars 1997 et du 17 jam 
vier 1959, n'est pas obligatoire. 





14650. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que pour recevoir les enfants des locataires d'un groupe 
d'habitations à loyer modéré CE la mwrunicipalité de Nan- 
terre est dans l'obligation de laire construire un nouveau groupe 
scolaire dans le quartier du Vieux-Pont, L'avant-projet en a été 
approuvé en 19%0 par le conseil! municipal. Mais les services di 
ministère n'ont pas encore donné approbation pour une partie de 
cet avant-projet relative à l'école maternelle, aux logements des 
directeurs, à l'aménagement des sols de cour et terrain d'évolutien, 
au service médicoe-scolaire, au réfecloire et à la cuisine. Elle lui 
demande s'il compte faire accélérer cette approbation par ses ser- 
vices, (Question ter décembre 1954.) 


Réponse. — L'avant-projet et le projet définitif de construction du 
groupe scolaire du Vieux-Pont, à Nanterre, ont fait l’objet d'un agré- 
ment de la section spé iale des bâtiments d'enseignement du conseil 
général des bâtiments de France en ce qui concerne les classes de 
£arçons et les classes de filles. Les subventions correspondantes ont 
élé accordées, En ce qui concerne les classes maternelles et les 
services annexes, Ü apparliendra à l'architecte auleur du projet, en 
accord avec la municipalité, de procéder à une nouvelle étude qui 
devra être soumise à l'exarnen de la section spéciale, 





4652, — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le prix de pension au foyer des lycéennes sis 40, mme 
du Docteur-Blanche, à Peris, est fixé depuis octo 194, à 114.000 F, 
alors que le prix de pension n'a | — augmenté, à cetle date, dans 
les internuts des établissements d'enseignement secondaire publie. 


Elle lui demande : te pour quelle raison ce foyer fait-H l'obiet d'une 
mesure particulière ; 2e si le montant des bourses dont bénéficient les 
lycéennes de cet établissement a été majoré en conséquence. (Ques- 
tion du 1% décembre 1954.) 





Réponse. — I} est exscet les frais de du 
tycéranes ont été rés T'la rentrée PA qu Ce 


re 
aevait couvrir une partie des frais de tra par autobus entre 
le foyer el les lycées où les internes l'enseignement, 
de transport mis en vigueur à la rentrée. H est 
y convenait de revenir sur celte mesure 
es élèves, même celles 8 Mg ame des 
du foyer, n'utilisaient pas nouveau mode de 
a éié décidé de distraire du prix de pension le moniant de ce 
transport et de ramener par là même aux taux des autres lycées 
de Paris les tarifs du foyer des lycéennes. Les élèves, comme au 
cours de l'année scolaire 1953-54, supporteront elles-mêmes la 
de leurs frais de déplacement. Cependant, si l'expérienre qui vient 
d'être ‘tentée (transport en autobus) se trouvait nitivement 
tée, ke ministère de l'éducation nationale se dispose à prendre 
charge les frais de transport des élèves boursières. : 


AE 





nationale qu y 1 

sables à 1433 élèves. Les conditions be me iène (installations Sani- 
taires notamment) y sont très insuffisan ptions 
indispensables de sécurité contre l'incendie n'y sont pas observées, 
nolamment en ce qui concerne l'installation électrique. Les élèves 
ne peuvent, faute d'une cuisine et d'un réfectoire en ee 
les effectifs d'élèves, y prendre un repas €haud. Elle lui ; 
4° quelle a été l'action de ses services pour améliorer cette situation 
prévisible en fin d'année scolaire 1963-1954; 2e si ceux-ci ont 

pris une décision pour la participation de l'Etat aux dépe 
d'agrandissement du bâtiment qui ent dà faire l'objet d'une rééva- 
luation du montant prévu. (Question du te décembre 1954.) 


Réponse. — Le collège Turgot a été transformé en lycée le 
ter janvier 1954. Les bâtiments appartiennent à la ville de Paris qui 
en est Pr CURE - À eng ee - -@ a v + er | À 

rojet suré'évation, r la ville, pour r ce ablis- 
Possent de locaux À #4 Une convention entre la 
et l'Etat à fixé également une liste de travaux d'aménagement, 
L'ensemble de ces travaux, dont le-total s'élevait à 196 millions 
environ, à été approuvé, et le financement a été prévu par Îa 
ville comme par l'Etat. Mais avant de passer à l'exécution de «cette 
surélévation qui intéresse les bâtiments sur cour, les services d'arehi- 
tecture de la ville de Paris ont estimé que la réalisation de cette 
opération présentait de nombreux inconvénients. et qu'il était plus 
intéressant de prévoir la surélévation du bâtiment sur rue. Un 
noineau projet a élé préparé dans ce sens. Le principe de cette 
nouvelle opération a été approuvé, par mes soins, le 30 décem- 
bre 1953, Ce nouveau projet comprend: la surélévation du bâti- 
ment sur la rue Turbigo, tous les aménagements ou améliorations 
prévus dans la conven'ion ainsi que d’autres travaux ee ee 
suit le lon:tionnement de l'établissement, soit pour sécurité 
des élèves (rélection de l'instaliation et suppression des 
escaliers de bois, eic.). I permet de régler problèmes du lycée 
Turgot pen usieurs années, moyennant 
120 millions. Les crédits + réservés par la 
s'élevant à 1% millions, c'est donc 121 millions 
nouveaux qui doivent être financé+, L'Etat 
D 0 ND ER 2 PR t 
ont été demandés au eg de 1965. sort du lycée — dépend 
donc du conseil municipal de Paris, et de la décision qu'ir 
an cours de sa prochaine session d'approuver où non ce noù- 
veile opération. 





tas6t. — M. Maruez ex À M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'on envisagerait d'installer un à 7 — 


vétrolier dans les bâtiments neufs construits à n à 
l'éducation nationale (nouvelle faculté des sciences), et lui demande 
les CR, ‘Suis deals € 2) ro à + — 
combust ’ori ra su © age au charbon, € 

de travail pour la main-d'œuvre français el, en icu'ier, quels 
sont les chiffres exacts des prix d'exploitation tés dans les 
soumissions régiementaires pour l’un et l’autre deux made: de 
chauflage. (Question du 47 décembre 1951.) 


. — Le marché passé L'EML de Des poule 
talla dn chauffage À À faculté sciences de Di 
tant d'utiliser le fue, lourd ne. 


révoit un ment mixte 
Lee possiié de passer au Se Pour ce « ambas- 
fible est © s dans le marché et le montage pourrait être très 
r&pide). La ville de D est comprise dans la zone D voir laquelle 


les barèmes officiels t un prix d'expoilation équivaient en 


males rs oo cms 





14686. —- M. Ramarony demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le nombre de postes de professeurs allribués 
aux maîtres inscrits au « plan de liquidation » à la rentrée d'oc- 
tobre 4951, par discipine, lant en ce qui concerne l'enseignement 
secondaire masculin féminin; 2e quel est, au 45 novembre 
et dans chaque dicipline, le normbre des maîtres restant inserits 
ce plan et nan pourvus d'un posie d'enseignement ;; 3% quel est à 
celte même dale, le nombre de 
plet oceupés par les auxiliaires, dans ehaque ; 
sons pour lesquelles on continue à recruter des auxiliaires alors que 








me de ee. de: die 4 — - Ÿ. . 
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les maîtres liquidables déjà dans les cadres et titulaires de leur 
emploi (A, E. par exemple) attendent un poste d'enseignement depuis 
sept ans. (Question du 3 décembre 1954.) 


Réponse : 





DISCIPLINES HOMMES FEMMES 





14o Nombre de postes de professeurs attribués aux maîtres 
inscrils au plan de liquidation. 








Lettres s.sssosssssesensse condhtels 0e, 26 4 
Histoire ..ooscooscootosss es socessescoses 16 21 
ANSIAÏS .…scosocsosessessoeesocsecessse. 3 4 
ANGERS sévossscosodesessebsncnésés see 46 4 
Italien ….ssscsocossodasesresvescvesse.ss 2 » 
Espagnol ...s.ssesmessssseesssssssennees îi 0 
Philosophie .......ss.essssmsensssnss 6 8 
Mathématiques .........oss.sossssosse À 0 
Sciences phySIQUes 4... 0 3 
Sciences naturelles .......,...,.,..... 1 s 


20 Nombre de maitres restant inscrits au plan de liquidation 
et non pourvus d'un poste d'enseignement. 








Lettres .......csossesseousee DEPOT … 91 215 
HISLOÏFE css sossssosese ces 1 4 173 
Angiais MAT TILIT TITI T TILL LLEITELLELELLELLTT. 4 19 
AleMANd s...sosonsonsesessessesssessee 50 96 
Italien ....sssoososcsoosossosccesnese se 11 13 
Espagnol .,sssusesesremesemimenrensene. 3 28 
Philosophie ........o.oonsoesesse.ees se 125 111 
Mathématiques ........ cesse snse see 20 30 
Sciences Lan lors re once en sense 4 76 
Sciences naturelles ........ nantes: 42 . 86 


3° Nombre de postes d'enseignement à temps complet 
occupés par les auriliaires. 


Lettres ..ssssoocsses novodasdéecthsosdeste 05 80 
HIMIONS :... sémsocmaciss mice sé hes 536 37 
ANSOËS sccossoccaseesotcconesedessssse 175 76 
Allemand ..ss.sessssssse bodonimefléesh à 11 19 
Las ,s..ssèréoneoess séchastésmbépasnse 10 15 
Espagnol ..sssssomsosessssssssssmesnssee &6 29 
Philosophie ......... cé tb es epes be ones - 9 8 
Mathématiques ..... aocsbésse sovoeisee 90 57 
Sciences physiques .......sssessssress 92 pis) 
Sciences naturelles ......c..csss.s00.s 67 31 














io Raisons pour lesquelles on cuntinue à recruter des auriliaires. 


Ces raisons sont dues au fait que les candidats qui demeurent 
inscrits au plan de liquidation ne consentent pas à élargir leurs 
vœux et à accepter une nomination ‘dans n'importe quelle académie. 
Or, il est bien certain d'autre part que dans le choix des postes, il 
pe saurait êlre question de leur donner priorité sur des candidats 
issus des concours de recrutement et dont un certain pourcentage 
est déjà affecté d'effice dans l'intérêt du service à des postes situés 
dans des régions particulièrement peu sollicitées. Par ailleurs, cer- 
lains inscrits au plan de liquidation n'offrent pas de garanties suf- 
fisantes sur le plan pédagogique pour bénéficier d'une délégation 
ministérielle leur permettant d'être tiltularisés sans concours en 
qualité de professeur. 





14693. — M. Gravoille expose à M. te ministre de l'éducation 
nationale que la ville de Nantes, conformément aux textes en 
vigueur, à décidé, le 27 juin 1947, de conserver son autonomie en 
matière d'inspection médivale scolaire aŸee la partftipation de l'Etat 
et d'1 departement. Or, depuis cette date, le département s'est refusé 
à inscrire à son budget sa participation de 25 p. 100, De ce fait, la 
ville de Nantes. est dan: l'obligation de prendre à sa charge les 
frais incombant au départernent J1 lui demande quelles mesures il 
compte prendre: 1° pour obtenir l'inscription d'office, au budget 
du département de la Loire-Inférieure, d'un credit de 9.157.555 F; 
2e pour reverser à la ville de Nantes le montant de cette partiripa- 
on au financement de- l'inspection médivale scolaire. (Question du 
2 décembre 1%54, 


Réponse — La demande d'inscription d'office au budget du dépar- 
tement du crédit représentant sa participation a été demandé à 
M. le muiristre de l’intérieur, le 27 février 151, te 23 octobre 1952, 
le 27 juiiiet 1953 et le 21 décembre 1954. Nès que l'inscription aura 
été réalisce et le versement de ladite parti“ipation effrclué, il sera 
immédiatement procédé au mandatement, eu ritit de la ville de 
Nantes, Ge la somme qui lui est destinée. 





14703. — M, Verdier demande à M. le ministre de l’éducat'on 
nationale si les instituteurs ou les instilutrices pourvus du certifi- 
cat d'aptitude à l’enseignement des arriérés, assimilés aux profes- 
seurs de cours complémentaires, mais n'exercant pas dans une 
classe d'arriérés, ont droit à l'indemnité accordée aux professeurs 








de cours complémentaires, autrement dit si ladite ‘ndemnité est 
attribuée au diplôme ou à la fonction. (Question du 3 décembre 
1951.) 

Réponse. — Seuls peuvent être assimilés, au point de vue trai- 
tement, aux instituteurs exerçant dans un cours complémentaire, 
les instituteurs pourvus du C. 4. E. A. qui exercent ellectiverrent 
dans une classe de oerlectonnement ou d'enfants arriérés officiel- 
leinenl créée. 





14734. — M. Sibué demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le nombre d'assistantes d'hygiène scolare el univer- 
silaire, actuellement en service, tilulaires du diplôme d'Etat exigé 
depuis le 12 janvier 1932; 2° le nombre d'assslantes d'hygiène 
scolaire et universitaire, actuellement en service, qui, non titu- 
laires du diplôme d'Etat, ont été autorisées à continuer d'exercer 
définitivement leur activité, par le nénéfice de l'article 13 de la 
loi n° 46-620 du 8 avril 1916; 3e parmi ces assistantes d'hygiène 
scolaire ayant bénéfivié de l’articie 13 de la loi du 8 avril 1946, 
combien sont tilulaires: du baccalauréat complet, du b:evet d'en- 
seignement supérieur et du brevec élémentaire. Combien ne sont 
titulaires d'aucun des diplômes universitaires énumérés ci-dessus; 
4e combien d'assistantes d'hygiène scolaire actuellement en ser- 
vice sont titulaires du diplôme W'infimnière délivré depuis le décret 
du 13 février 1938; 5° combien d’assistantes d'hygiène scolaire 
actuellement en service proviennent du cadre des institutrices et 
et ne sont titulaires ni du diplôme d'Elat d'assistance sociale ni 
du diplome d'intirmière; 6 comb'en d'assstantes d'hygiène sco- 
laire actuellement en service et ne provenant pas du cadre des 
institutrices sont lilulaires du baccalauréat complet ou du brevet 
d'enseignement supérieuw, sans autre diplôme professionnel. (Ques- 
tion du 5 décembre 1954.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de trouver ci- 
après les réponses à sa question écrile ne 14734 du 7 décembre 
1951. Les chiffres indiqués ne concernent que le personnel en 
fonction dans la tmnétropole, Ne 1: 357 litulaires du diplome d'Etat 
d'assistance sociale par application de la loi du 12 baner 1932, 
No 2: 3 assislantes sociales autorisées par applicalion de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 8 avril 1916, No 3: parmi ces 38 assistantes 
> possèdent le baccalauréat, 1 possède le brevet d'enseignemen 
supérieur, 10 possèdent le brevet élémentaire, 22 h'ont aucun 
diplôme universitaire No %: 242 intrmières sont en lonclions, 
No 5: 95 adjountes proviennent du cadre des inslitutrires, Ne 6: 
tn adjomtes sont tilulaires du baccalauréat, 18 adjointes sont litu- 
aires du brevet d’ense gnement supérieur. 


14816. — M. Quinson deininde à M. le ministre de l'éducation 
nationale si des dispositions particulières dans l'applicalion du 
décret n° 51-1052? relatif au régime de la licence en droit sont 
prises en faveur des candidats pourvus de quatre inscriptions de 
première année accomplissant leur service militaire; et, dans la 
négative, s’il ne jui parait pas équilable de recu'er, pour cette 
catégorie, l'entrée en vigueur du nou\eau régime de la durée 
légale du service militaire. ‘Question du 12 décembre 154.) 

Réponse. — Aucune d‘rogution ne pourra être ac’ordée aux d's- 
positions du décret du 23 sctobre 1954 fixant les mesures transi- 
toires applicables aux étudiants ayant commencé leurs études sous 
l'ancien régime de la licen’e en droit, La législation actuelle sur 
les sursis d'incorporation garantit suffisamment les intérêts des 
étudiants. L'Assemblée nationale vient d'adopter en effet un pro- 
jet de loi portant de 25 à 27 ans l’âge limite jusqu'auquel les 
étudiants pourront oblenir un sursis d'incorporalion sous 1°s dra- 
peaux. Le cas des étudiants en droit de première année, âgés de 
plus de 27 ans, revêt un caractère exceptionnel et il n'est pas 
possibie de prévoir des mesures particulières à leur égrrd. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13947. — M. Barthélemy aprelle de nouveau l'allention de M, le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techniques, à la jeunesse et aux 
sporis sur la situation des maitres d’internat, agents lemporaires 
des centres d'apprentissage, nommés à leur emploi pour six années 
non renouvelables, se trouvant, à l'issue de ce stage, dans l’impos- 
sibilité de solliciter un emploi dans une administration avant 
presque toujours, alors dépassé l’âge minimum pour l'accès à de 
ieiles carrières. M lui demande ce qu'il envisage de ‘aire pour 
permettre à ces azents de demeurer dans les cadres de l'enseigne- 
ment technique en les y ticularisant définitivement et en leur per- 
mettant l'accès à des débou‘hés d'avan'ement. ‘Question du 1? oc- 
tobre 1954.) 

Réponse. — L'article 12 Au décret du 14 juin 1959 relalif au sta- 
tut particulier des directeurs, prolesseurs d'enseignement général 
et surveillants généraux d+s cen'res d'apprentissage publics, per- 
mettait de recruter les surveillants généraux des centres d'apnren- 
tissage, dans la limite du six'ème des emplois à pourvoir, parmi 
les surveillants et les maitres d'’in'ernat en fonction dans les cen- 
tres d'apprentissage. Cette disposition dérogaloire était valabie 
jusqu'au 31 décembre 1952. Il est apparu, en effet, qu'il n'est pas 
souhaitable que soient maintenus en plare des surveillants qui 
n'ont pas les titres unive’sitaires exigés pour de telles fonctions, 


14694. — M. Bartheiemy a4lre l'al'ention de M, le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement techn'que, à la jeunesse et aux speris sur 
la Situation des professeurs techniques adjoints entrés comme 
auxiliaires au service de l’enseignement technique à une époque 
où il était possihe d'accéder sans condition de limite d'âge à 
l'école normale nalionale d’rpprentissage et qui se heurtent, actuel- 
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lement, à la limite d'âge de quarante-cinq ans leur interdisant 
tout accès à cette école et tout espoir de titular.sation. BH} Dai 
dernande s'il me serai pas possibie d'envisager des mesures tran- 
sitoires afin de stabiliser dans les cadres les quelqres dizaines 
d'agents de cette catégorie demeurant encore écartés des mesures 
de tlitularisation, (Question du 3 décembre 1954.) 

Réponse. — L'examen d'un projet de décret apportant une soln- 
tion à cetle question est inscrit à l'ordre du jour de la prochaine 
séance de la section permanente du conseil de l'enseignement 
téchnique, qui doit être obligatoirement consultée. 





14764. -- M. Altred Coste-Floret demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'ensei t technique, à la et aux sports 
si les décrets du 21 décembre 1921 et du 29 décembre 19354, préci- 
sant les fonctions de censeur, sont applicables aux surveillants 
généraux des centres publi:s d'apprenussage, ‘Question du 9% dé- 
cembre 1954.) 

Réponse Les décrets des 21 décembre 192 et 29 décembre 
Adi, précisant les fonctions de censeur, ne sont pas applicables 
aux surveillants généraux de centres d'app'entissage. Les censeurs 
et les surveillants généraux de centres d'apprentissage constilnent 
deux corps distinc's de forrtionnaires auxquels cerrespondent des 


sta'uts particuliers différents. 


14785. M. Alfred Coste-Floret deminde à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sporis, compte 
tenu de ce que les postes de surveillants généraux de cerires 
publics d'apprentissage nouvellement créés sont autanatiquement 
pourvus, sans que les fon"tiomnaires intéressés aient eu conmais- 
sance de leur création mére, par des délégués ministériels el he 
sont jamais portés vacants: le comment et dans quelles cond tions 
il est possible aux surveillants généraux tilulaires des centres 
publics d’apprentissige, de solliciter leur affectation à un peste 
nouvellement créé; 2e s'il ne pense pas que les errements sui- 
vis jusqu'à ce jour rn ce qui concerne ces pratiques ne som! pas 
en contradiction avec la loi du 19 octobre 19%6, portant statut 
général des forctionnaires et nolamment de l’article 129 de ladite 
loi. (Question du Ÿ décembre 1954.) 

Réponse. — Les surveillants généraux de centres d'apprentissage 
sont invités chaque année, avant le mouvement du personnel de 
celte catégorie, à faire figurer sur leurs demandes de mulalion 
tous les postes qu'ils sollicitent par ordre de préférence, que ces 
posies soient vacants ou non, créés ou pas. D est donc poss ble 
dans ces conditions aux surveillants généraux de centres d'appren- 
tissage déjà en fonclion d'obtenir une mmutalion sur je ste de 
leur choix même si le poste sollicité est créé après la publication 
de la liste des postes susceptibles d'être varants. I ne peut donc 
pas étre dit que les postes de surveillants génfraux de cenires 
d'apprentissage sont aultomatiquernent pourvus lors de leur c'éx- 
tion par de nouveaux déléguts ministériels et que les errements 
suivis sont en contradiction avec la 101 du 19 celobre 1916. 





14767. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Eiat 
à l'enseignement technique, à la jouñesse et aux sports, compile 
tenu de la résonse du 12 novembre 19% à la question ne 87%: 
le quand et dans quelles condilions les trente postes de surveil- 
lants généraux des centres publics d'apprentissage créés au bud- 
get de 1%54 ont été portés va:ants à la comnassance des intéressés; 
Je comment ces pos'es ont-ils pu être pourvus sans que les fone- 
tionnaires tilulaires intéressés œient eu connaissance de leur eréa- 
tion. (Question du 9 décembre 1%.) 

Réponse. — Les décisions portant création de nouveaux postes 
de surveillants généraux de centres d'apprenlissage sont interve- 
nues postérieurement à la publication de la liste des postes vacants. 
Néanmoins, les surveillants généraux ayant été invités à faire 
figurer sur leur demande de mutation tous les poses qu'ils solli- 
cilaient même si ces postes n'étaient pas déclarés vacants, ont eu 
la possibilité d'obtenir une aflectation sur un poste nouvellement 
créé, Les posles qui n'ont pu être pourvus feront l'objet d'une 
dé:laration de vacance lors du prochain mouvement, 





14768. — M. Alfred Ceste-Floret demande à M, le secr'taire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: s'il n'est 
pa, en principe, normal que le service de permanence soit assuré, 
dans un centre public d'apprentissage, à raison d'un dimanche sur 
deux, par le directeur et par le surveillant général (tous deux 
fonctionnaires soumis à un service permanent) et qu'il soit fait 
mention de sa réponse au Bulletin ofliciel de l'éducation natie- 
nale, (Question du 9 décembre 1954.) 

Réponse, — Le service de permanence dans un centre d'appren- 
tissage peut être assuré, surtout s'H s'agit d'un étabtissement 
sans internat, un dimanche sur deux par le directewr et par Le 
surveillant général sans toutefois que cette pratique puisse Cconsti- 
tuer uhe règle générale, Seuls les besoins du service, partieuliers 
à chaque centre, commandent la manière dont doit Ctre organisé 
ce service de permanence. 





14769. — M. Altred Coste-Floret dernande à M. le secrétaire d'Elat 
à l'enseignement technique, à la et aux sporis, compte 
tenu de la réponse du 9 novembre 19541 à la question ne 7539: fe si 
les surveillants généraux des centres publics d'apprentissage ont 
droit, comme Jeurs collègues des !veées et collèges, à une liberté 








hebdœæmadaire qui leur est ainsi accordée: un jeudi complet sur 
deux et un dimanche complet sur deux; 2° si, dans le cis econ- 
traire, on peut normalement imposer à un surveillant de 
centre public d'apprentissage le service contnuel des 
H demande qu’il soit fait mention de la 
ciel de l'éducation nationale. (Question 
Réponse, — Les surveillants généraux des centres d'apprentis- 
sage ont droit comme leurs A re des Iycées et collèges à un 
repos hebdomadaire, mais <e repos n'est pas nécessairement ds 
aussi bien dans les lycées et collèges que dans les centres d'ap- 
prentissage un jeudi compet sur deux et un dimanche ) 
sur deux. Dans le ca$ où le surveillant général prend 
ment un jour de renos au cours de la semaine peut lui être 
imposé d'assurer le service chaque dwnanche, surlout s'il s’agit 
d'un élabiissement comportant un internat. 





14770. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 4e si 
surveillants généraux .des centres publics d'apprentissage ont à 
à un repos hebdomadaire; 2° si ce repos hebdomadaire peut 
de vingt-quatre heures con#culives; 3% si ce repos doit par 
cipe et obligaloirement être pris par ce fonctionnaire en de 
des jeudi, samedi et dimanche. (Question du 9 décembre 1954.) 


Réponse, — Les surveillants généraux de centre d'apprent'ssage 
ont droit à un repos hebdomada et ce repos peut êlre de vingt- 
quatre heures conséeutives pris selon les besoins des services, un 
jour quelconque de la semaine, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12239. — M. Louis Martel expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires le cas suivant: un étaire 
a acquis le 17 août 1951, dans une vil'e possédant un plan d'aménæ 
gement, en vue d'y édifier un immeuble en copropriété, un terraiæ 
devant étre traversé et desservi par une rue nouvelle dont l’ouver- 
ture, décidée par le conseil municipal, devait être réalisée au cours 
de l'année 1952. Sur l'assurance de cette réalisation donnée le 
maire, l'acquéreur, pour bénéficier de l'exonération de moitié des 
droits de mutation prévue par Fartiele 10 dm décret du 18 
tembre 1950, s'est engagé à construire l'immeuble projeté dans 
délai, de trois ans qui expire le #7 août 1954 Mais, par suite de 
difficultés rencontrées par la ville pour la cession des terraias néces 
saires à l'ouverture de la rue nouvelle, réalisation re pourr& 
avoir lieu qu'au cours de l'année 1954. En conséquence, n*  -< 
toire dont il s'agit sera dans l'impossibilité de justifier à V 
tration de l'enregistrement de l'achèvement de l'immeuble 
à la dale du 17 août 1951 comme lui en fait l'obligation le 
du 18 septembre 1950 et sera ainsi tenu au payement du € 
ment du drbit de mutation, outre un supplément de 2 P: 100. 
demande si l'acquéreur dudit terrain peul obtenir de l'adminis- 
tration de l'enregistrement une prorogalion du délai de trois ans, 
attendu que ‘a non réalisation de la rue projetée constitue un cas 
de force majeure qui l’a empêché de construire dans le délai légal. 

} 


(Question du 7 mai 1954. 


Réponse. — Le délai de trois ans imparti par l'article 1971 quater 
du code général des impôts pour la cnrecthos d'immeubles d'habi- 
tation <ur les terrains acquis avec le bénéfice des allégements 
de drnilts édités par ee texie, vient d'être porté à quatre ans par 
l'article 6 de la loi ne 5:817 du 1% août 19%. Cette disposition, 
dont l'application a été étendue par mesure de rament aux 
acquisitions antérieures pour lesqnel'es le délai de trois ans était 
déjà expiré lors de son enmirée en vigueur, esi susceptible de béné- 
firier à l'acquisition visée dans la question. 





Gaborit vxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aff économiques que dans une société à resonsabilité 
limitée, le capital de 140501XX frames est divisé en 1. 
1050 franes, lies à raison de: 462 ts à l'associé ge 
tutaire : 192 s à un assucié travaillant dans l’entreprise, 192 parts 
à un autre assoeié travail'ant dans l'entreprise: 154 parts À 
— sans emploi ee la suciélé; que les dE travaillant 
ans l'entreprise ont ua pouvoir pour suppléer géran 
pendant 4 absence et ceci dans le bul de ne pas entraver la 
marche de la société, le gérant étant absent, en moyenne, un jour 
par semaine. De toute façon, les affaires engageaat la société (mar- 
chés, achat:, ventes, etc.) ne sont efleciuées que par le gérant 
statutaire. En raison de l'absence d'une journée par sernaine du 
gérant, ks deux associés travaillant dans Leone disposent d’un 
salaire supérieur à celui du gérant, H lui si cette situation 
est, ou non, de nature à permettre à l’administration fiscale de con- 
sidérer que les associés non gérants statutaires sont gérants de fait, 
bien qu'aucune décision anle ne soil prise par eux en l'ab- 
senre du g'rant, (Question 29 juin 1954.) 
Réponse. — S'ils se borrent effectivement à suppléer le gérant 
statutaire en son absence et si leur voir ne s'étend pas à la con- 
clusion d'aflaires engageant la société, les deux assoc visés dans 
à queslion ne sem l À grey être considérés comme gérants 
de fait au sens de lartic'e du code général des impôls. Toute- 
fois, il ae pourrait être répondu Re — que si, par 2a dést- 
g—— de lFentreprise qui y est l’adminisiralion élait mise 
méme de faire procéder à une enquéle sur le cas particalier. 
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les commerçants non ntaires régu- 


lièremen! s l'a 
l'article + de la loi uu Eu 1912. (Question du 26 août 164.) 
Réponse. — L'article 17 de la lai n° 53-623 du 25 juillet 1953 
auquel se réfère le décre] du 22 septembre 193 soumet l'ensemble 
des commerçants, industriels et enirepreneurs de s ac'es forains 
— qu'ils aient non une résdence fixe — à l’obligalion de jus- 
tider de la é de leur situation, nolamment au point de 
vue fi-cal, Ce texte est, dès lors, susceplible de s'app: r, en 
principe, aux personnes visées à l’article 1er de la loi du 16 juillet 1912 
sur l'exercice des professions ambulantes el la réglemen'ation de la 
circulation des nomades, c'est-à-dire aux personnes domiciliées en 
France ou y postédant une résilience fixe, qui y exercent une pro- 
fession, une industrie ou un commerce ambulants. 





13705. — M. Edouard Bonnefous atlire l'attention de M. te ministre 
des finances, des affaires et du sur à diflérence 
arbitraire de ‘railement i en malière d'indemnités aux fonc- 
tionnaires de son département exerçant des fonctions actives ou 
sédentaires à la direction générale des affaires économiques ou à 
la direction dénartementale des enquétes économiques de la Seine. 
En effet, le montant des sommes attribuées à chaque agent de même 
grade se trouve très sensiblement difflérencié selon qu'ils appartien- 
nent à l’une ou à l’autre des directions précitées; notarmment l'in- 
flemnilé dile de « frais de tournées » n'est vue qu'en faveur 
des agenis exerçant une fonelion active, c'est-à-dire eflec'uant des 
enquêtes, l'inderanité dite de « sujétion », moins élevée que la 

emitre, est attribuée aux agents exerçant des fonciions séden- 
laires, à savoir: conteniieux, comptabilité, etc. Or, les agents etfec- 
luant des travaux dans les bureaux de l'administration centrate 
des cnquétes économiques el de ses annexes reçoivent le maximum 
de l'indemnité de frais de tournées, alors que leurs col: s de 
même grade exerçant les mêmes fonclions sédentaires à la direc- 
tion départementale des enquêtes économiques de la Seine ne recoi- 
vent que l'indemnité de « sujétion ». Ces dernier:, déjà mo ns bien 
traités que leurs collègues de l'administration centrale, sont ainsi 
doublement pénalisé: du fait que l'indemnité de sujétion est sou- 
mise à la surtaxe progressive alors que l'indemnité pour frais de 
lournfes en est exc ue, De plus, à celle différence traitement 
qu ne se Par pas, viennent s'ajouter des modalités différentes 

e calcul de l'indemnité de productivité altouée semestrieliement 
eux agents en fonction de leur notation. A notes à peu près égales, 
les agents de la direction généra'e de l'administration centrale des 
enquêtes économiques reçoivent une indemnilé près de trois fois 
supérieure à cellc allouée à leurs collègues de même grade exer- 
cant lewrs fonctions à la direction départementale des enquêtes 
économiques de la Seine. 11 lui demande: 1° quel est le texte qui 
réglemente la répartilion desdites indemnilés et de quelle autorité 
Kgislalire ou administrative émane ces textes; 2° quelles mesures 
il envisage de prendre pour faire cesser celte pratique qui crée un 
découragement certain parmi les nts intéressés, afin que tes 
indemnités en cause soent équitab:sment réparties aux fonction- 
TE ur, Qu D ge _ autres des tra- 

x res el ce, ueque direction qu'its rtiennent. 
{Question du 7 octobre 19543 Li , ponts 


Réponse. — L'attribution d'indemnités forfaitaires pour frais de 
tournées et celle d'indemnités pour sujéliuns spéciales à eertains 
agents du services des enquêtes économiques ont été prévues par 
les décrets mes 53-466 el 53-167 du 21 mai 1953, publiés au Journal 
éjliciel du lendemain. L'attribution aux agents de celle aüministra- 
lion d'indemnités dépendant de la productivité résulle du décret 
n° 17-175 du 6 août 19%, publié au Journal officiel des 6 et 7 août 
1295, complété par le décret ne 50-196 du 6 février 1959, publié au 
Jourant officiel du 11 du même mois. Ces diverses indemnités sont 
réparlies selon les règles fixées par ces textes, après avis du comité 
technique paritaire et compte tenu, soit des frais habitue'tement 
suppor.£s, soit des responsabililés assumées el de la qualité des 
services rendus. 





13744. — M. Godin demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques s'il est normal et légal que l’adminis- 
Waiion des contributions indirectes, comme elle le fait dans certaines 
circonseriptions, et: notamment pe l'arrondissement de Péronne, 
exige pour chaque demande d'a”qui ep transports de blé, d'avoine 
ou d'orge au centre de dépôt, une leitre écrite et non une demande 
verbale, et ce, chaque fois qu'il y a transport, même si celte opération 
se renouvelle trois fois dans la même journée. (Question 1 oc- 
tobre 1%51:) 

Réponse. — Aux termes de l'article 22 du décret de codification du 
23 novembre 1997, el du premier alinéa de l'article 16 de la loi du 
5 juillet 4941, aucune quatilé d'une des céréaies soumises au Cun- 

ne de l'Office nalional interprofessionnel des céréales, ne peut être 
Inise en circulation sans êlre accémpagnée d'un tilre de mouvement 
du modéle arrêté par l'administration des contribulions indirectes 
et délivré par celle-ci. Les demandes d'expédilions sont faites soit 
verbalement, et, dans re cas, le déclarant doit, après transcription 
de sa déclaration sur le registre de litres de mouvement, apposer sa 
Signature sur la souche à registre, soit par écrit, sur des formules 
présentant toutes les indications que € wie le titre de mouvement 
ei également signées de l'intéressé, La signature exigée dans l’un et 





l'autre cas est indispensable pour assurer l'authenticité de l'acle. 
Dons la pratique, le: expéditeurs ont la possibilité, moyennant cer- 
taines garanties, d'obtenir le dépôt de registres de titres de mouve- 
per et d'établir eux-mêmes les expédilions qui leur sont néces- 





13915. — M. Tourné dernande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques quel e:t le montant exact — en hecto- 
lüres — des alcoo:s de vin et des alcools de marc, pris séperément, 
qui ont éié fabriqués depuis l’année 1947 jusqu'en 19%, chaque 
année prise à parl. (Question du 8 octobre 19514 

Réponse. — Les quantités d'alcoot fabriquées à partir du vin et de 
ses sous-produils sont consignées, par année et par catégorie, dans 
le tableau ci-dessous. Remarque est faite que la rubrique consacrée 
aux aléoois de vins comprend les cognacs, les armagnacs el les 
eaux-de-vie de vin à appellation réglementée. 





I 
ALCOOLS ALCOOLS ALOGOLS ALCOOLS 
AFF de vies. de mares de lies de piquelles. 
(Chiffres exprimis en herlolitres d'alcool pur.) 
BR cost 167.077 133.664 21.133 56.612 
1948 ......... 109.701 126.607 23.400 31.297 
IVED sons 139.742 129.22 22.115 50.643 
MAN see 159.272 . 16.516 23.44) 8. 454 
+1 ERP ETTTS 363. 7o1 150. 0%r 11.994 5. 200 
19 sosouns ss 203.778 139.828 42.997 06.750 
1953 ous. 572.156 171.307 #5.211 851.616 


















14040. — M. Noël Barrot rappelle à M. le secrétaire d'Elat aux 
auares Ee-onomiques 


finances et aux s + sn l'iusiruclion 
174 à 2/1 du 30 juin 1%a, parue au BB, O. C, 4. 1954, 3% juin 
ue bis, page 99, précisant l'article 3 ($ 4°), du décret n° 54-6ÿ 
du #9 juin 1954, hidique que « l'imposilion de la livraison à 
soi-mème, prévue à l'article 260, se du €. G, L, ne sera pas exi- 
 g- lorsque le bien est exclusivement aflecté à la fabricalion ou 

la vente de produils soumis à la T.V.A.; 2e que les échantil- 
tons fabriqués par un producteur et distribués graiu.lement par lui 
à itre de publicité pour la vente de ses proquils de fabricalion, 
constituaient sous le régime de la taxe à la production, une livrai- 
son à soi-même visée à d'arlicle 260, 4e du C.G.L HN lui demande 
les précisions suinanles: le iesdits échantillons ulilisés dans les 
mêmes conditions constituent-iis, sous te régime de la T. V. A. 
des « biens déductibes » ?; 2° la dispense du payement de la laxe 
révue par l’article 3, paragraphe 1« du décret 51491 du 29 juin 
951 s'applique-t-elle auxdils échantillons lorsqu'ils sont exclusi- 
vemenut affectés à la vente de produits soumis à la T. V. A. (lotalité 
du chittre d’affaires soumis au xieux de 16,85 p. 100). ‘Question du 
3 novembre 1954.) 

Réponse, — Les livraisons que se font à eux-mêmes les produc- 
teurs d'échantilons, distribués gratuitement à titre de publicité 

ur la venie d'un produit soumis à la taxe sur la valeur ajou- 
ée, ne sont pas imposahes à celte taxe; les intéressés peuvent 
en outre, opérer la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée qui 
a grevé l'achat des produits et matières ullisés pour la confection 
desdits échantilions. 





14048. — M. Burlot rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires sa réponse no 51%, parue au Journal 
ojjiciwt, débals parlementaires du Conseil de la fRépubique. le 
1 juillet 454, page 1229, aux lermes de laquelie les litres de l'em- 
prum 3 1/2 p. 100 1%2, à capital garanti, navaient pas à élire 
mentionnés, Inême pour mémoire, dans les déclarations de sur- 
cession. M fui expose que l'appiication du principe peut aboutir 
à des résultats incompréhensibles lorsqu'il $s agit d'une liquidation 
de la communauté; que si, par exemple, !aclif de la cominu- 
nauté s'élève à 16 millions, dont 9 millions de rente 3 1/2 p. #0 
1952, et que la reprise en espèces, du mari, s'ééve à 10 millions, 
il ne resie que 7 millions à l'actif de la communauté, entièrement 
absorbés par les reprises du mari; que, la femme élant survi- 
vante, les droils de suceession doivent étre, far conséquent, per- 
çus sur les 7 millions: que le surplus des reprises du mari ne 
peut s'exercer et ne peut êire recouvré contre la fernme, laque:le 
est irresponsable de l'insuffisance de la communauté, 11 demande 
si, dans un cas semblable. la règle édiclée par la réponse sus- 
mentionnée doit être appliquée ou si, au contraire, on doil faire 
état de la valeur de la rente 3 1/2 p. 100 1952 dans l'actif de ja 
cormmumauté ; si l'on doit réparbr, lors du calcul des droils à payer 
la quote-part de chaque époux dans le montant de la vaeur de 
la rente, soil, reprise du mari 140 millions, actif net de la com- 
munauté 6 millions, dont la moilié à chaque époux : 3 mill:on:, 
actif de la succession du mari 13 millions, à déduire au marc-le- 
franc ses droits dans la rente 3 1/2 p. 109, soit: 7.%12,5& francs, 
de sorte que les droits ne devraient être calculés que sur Ja dif- 
férence, soit 5.687.300 francs. (Question du 3 novembre 1%51.) 

Réponse, — Si, par souci de sireplificalion, l'administration de 
l'enregistrement a admis qu'it n'est pas obligatoire de faire figu- 
rér les lilres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 dans les déclarations 
de succession. la faculté ainsi Rissée aux déclarants me peut 
svoir pour eflet de déroger aux principes qui régissent la liquida- 
tion de la communauté et la dévolntion héréditaire. és lors, les 
litres en cause doivent êlre compris dans les déclaralions lorsque 
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leur mention ‘est nécessaire pour procéder, dans les conditions ù 


la dévolution héréditaire qui sert de 
base à ‘la liquidation des droits de mutation par décès, sauf à faire 
subir aux résullats ainsi oblenns les réduc lions nécessaires ur 
assurer le bénétice de l'exonération applicable à ces titres. Dans 
l'hypothèse envisagte, l'impôt de succession serait donc calculé 
sur la base d'un boni de communauté de 6 millions, revenant 
pour moitié à l'hérédité, et, par conséquent, d’un actif successoral 
de 13 millions. Mais la quesiion de savoir à concurrence de quelle 
somme cet actif échappe à l'impôt du ehef ce l’exon‘ralion dont 
bénéficie la rente 3 1/2 p. 100 1952 ne pourrait être résolue que si 
était connue l'imputation donnéé aux rèprises. Si un partage règle 
celle imputation, il doit en être fait élat dans la déclaration de 
succession, En l'absence de partage, l'impulation ne peut être 
l'œuvre que des déclarants eux-mêmes, mais elle est susceptible 
d'être reinise en cause en raison du parlage uliérieur. 


fixées par le droil civil, à 





14061. M. Courant expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques le cas d'une sociélé qui contle à des 
ügents dépositaires la vente, pour son comple, de ses produits. Ces 
agents sont cornmerçants, Ils sont rémunérés par une commission, 
facturent d'ordre et pour comple et procèdent aux encaissements des 
factures, Ils sont, d'autre part, ducroires, doivent respecter les prix 
qui leur sont indiqués par la société, ne deviennent à aucun moment 
propriélaires de la marchandise et doivent rendre compte à leur 
Inandant. De ce qui précède, il résulte que ces agents déposilaires 
do;vent acquitter, uniquement sur le montant de leurs commissions, 


la taxe sur les transactions, la taxe locale et, le cas échéant, la 
taxe sur les transactions de services. D'autre part, ces agents dépo- 
silaires sont autorisés à consentir aux clients de leurs commetltants 
des crédits qui varient suivant la personnalité du client et Ja 
confiance dont ils jouissent auprès de la société et de l'agent dépo- 
sitaire qui est ducroire, Normalement, l'agent dépositaire ne doit 
pas avoir à régler le montant des sommes dues par ses clients avant 
que ce montant ne soit devenu exigible, compte tenu des délais 


de payement accordés, S'il en allait autrement, l'agent dépositaire 
consentirait une véritable avance à son commetltant, Le strict respect 
de ce principe aurait pour résultat d'obliger cet agent dépositaire 
à adresser à son commettant un nombre considérüble de règlements, 
correspondant chacun aux échéances accordées aux clients, Pour 
éviler les cornplications compiables considérables qui en résulle- 
raient, tant pour l'agent que pour le commettant, les parties envi- 
sagent de déterminer une sorte d'échéance moyenne qui rendra 
exigible le payement des sommes dues par l'agent au commettant 


de lelle sorte que si celui-ci se trouve amené à payer en avance des 
factures correspondant aux délais de payement les plus éloignés 
accordés aux clients, cette avance se compensera par le délai qui Jui 
sera accordé pour le règlement des sommes dues par les clients qui 


bénéficient de crédits plus courts. Il lui demande quel est le point 


de vue de son administration sur une telle façon de procéder, (Ques- 
tion du novembre 1954.) 

Réponse Le fait, pour les agents déposit iires visés à la question 
de verser le prix des marchandises vendues au commettant dans les 
conditions exposées par l'honorable parlementaire, sous réserve que 
ces modalités de parement soient mentionnées au contrat de com- 
mission et que toutes les autres conditions requises pOur l'octroi 
de la qualité de commissionnaïre soient effectivement remplies, ne 
saurait, en principe, priver les intéressés du régime fiscal attaché 
à celle qualité. 

14073. M. darrosson demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux aflaires économiques si un marchand de tissus, agis- 
sant dans les conditions exposées ci-après, doit être obligatoirement 
considéré comme producteur et, de ce fait, assujetti à la laxe sur la 
valeur ajoutée ou si ce commerçant peut conserver sa posilion de 
simple négociant, Ce marchand de tissus au détail achèle à un 
fournisseur une certaine quantité de tissus destinés à être revendus 
vêtement. Le 


aux consommateurs par coupe pour confectionner un 
marchand de tissus n'est pas lui-même confectionneur mi détaillant 
de confection, Mais, pour s’attirer la clientèle et vendre par suite 
davantage de tissus, il indique à son client l'adresse d’un fabricant 
de confection travaillant à des prix modérés. Il indique à son client 
qu'il pourrait lui faire confectionner, suivant des modèles présentés 
sur calalogues du confectionneur, le tissu qu'il lui. a vendu. Le 
marchand de tissus au détail ne peut prendre aucun bénéfice sur le 
p' x de facon, ce dernier élant imposé au consommaleur par Île 
bricant de confection. Celui-ci facturera directement le prix de 
facon au isommateur, Le rôle du marchand de tissus se borne 
donc à transmettre le tissu qui appartient à son client à la fabrique 
de confection, avec les mesures du client et en indiquant le modèle 
choisi. I est précisé que le marchand de tissus ne procède de la 
sorte que pour rendre service à ses clients et pour vendre, au moyen 
de celle publicité, davantage de tissus, sur la facon effectuée par 
le fabricant de confection et facturée au nom du consommateur, il 
ne réalise aucune affaire ni aucun bénéfice, (Question du 3 neo- 
tvembre 1951 


Réponse Dès lors qu'il opère en qualité de simple mandataire 
rendant strictement compte à ses clients de l'emploi des sommes 
versées par eux et n'assume pas la responsabilité de la façon, le 
commercant visé à la question ne semble pas, a priori, devoir être 
assujetti au payement de la taxe sur la valeur ajoutée, S'agissant, 
toutefois, d'une situation particulière, l'administration ne pourrait 
se prononcer définitivement que si elle était mise en mesurg de 
faire procéder à une enquête. 


a —————— 





: 


14085. — M. Montalat expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
et aux affaires économiques qu'une société à Mt" a 
peus objet le lavage et le négoce de la laine. Elle fuit subir à la 
aine brute, soit par elle-même, soit à façon, une ière tr. 


: ps » prem ansfor- 
mation. Elle revend donc, à la fois de la laine en l'état, c'est-à-dire 


achelée déjà lavée, et de la laine transforme ss l'opération de 
lavage. L'activité principale a toujours consis'é dans l'opération de 
lavage. Mais la société n'a traité que la laine à l'exclusion de tout 


roduil. Cette société a constitué, dès 1948, une « 

pe uclualion des cours ». Celle provision a été calculée en par- 
ant d'un stock de base qui comprenait à la fois la laine traitée 
par le lavage et la laine achetée lavée. Il lui demande si ce stock 
de base a été ainsi exactement ca'culé ou bien s’il ne devrait 
comprendre que la laine traitée par la société à l'exclusion de la 
laine revendue en l’état (il est bien précisé que les ventes en l'état 
ne sont en quelque sorte es l'accessoire de l'objet principal de la 
société qui a été, en fait, le lavage de la laine). (Question du 3 na- 
vembre 1%54.) 

Réponse. — L'entreprise ne peut constituer des provisions pour 
fluciuation des cours qu'à raison des seules malières premières dont 
elle assure la première transformation. Elle ne saurait donc être 
admise à comprendre dans son stock de base, pour le calcul desdites 
provisions, les quanlilés de hines lavées figurant aux inventaires de 
référence mais achetées et renvendues en l’élat, 


autre 








M. Montalat demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires si un contribuable qui a égaré 
un titre de perception qui lui a été notifié, peut oblenir la copie 
de ce titre de l'administration qui le lui a délivré, et quelles sont 
les formalités à remplir. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse — Compte tenu des conditions dans lesquelles il est 
procédé, conformément à l’article 2 de l'annexe II au code général 
des impôts, à la notification du titre de perception au redevable, 
rien ne s'oppose à*ce que, dans l'hypothèse envisagée par l’auteur 
de la question, une nouvelle copie où un nouvel extrait de ce titre, 
portamt la mention « duplicata », soit délivré à l'intéressé, sur 
demande adressée au bureau du comptable compétent. 


14092. — M. de Saivre expose à M. le ministre des des 
affaires économiques et du plan-qu'aux termes du paragraphe C 
article 6, de l'accord B'um-Byrnes, signé à Washington, le 28 ma 
1916, ratifié par la loi du 9 août 1946, le Gouvernement français a 
accepté d'insiruire et de payer loutes les créances encore non réglées 
que des personnes résidant en France ou dans les terriloires d’outre- 
mer possèdent sur le gouvernement des Etats-Unis, du fait de l’utili- 
sation ou de l'exploilation irrégulière de droits de brevels pour la 
roduction de guerre, de la réquisition par le gouvernement des 
:lats-Unis, pour les besoins de guerre de droits réels appartenant 
à ces personnes, et d'actes ou de manquemerils commis antérieu- 
rement au {+ juillet 1946 en France ou dans les territoires français 
d'outre-mer par des membres des forces armées des Etats-Unis où 
du personnel civil attaché auxdites forces ; qu’il résulte de la réponse 
faite, le 21 août 1954, à sa question écrite n° 1532 a les dem :ndes 
d'indemnisation, au titre des accords susvisés, ont dû, sous peine de 
forclusion, être présentées avant le 1er juillet 1918, en application de 
l'article 17 de la loi du 13 août 1947, Il lui demande de bien vouloir 
préciser : 1° si les dossiers relatifs à des indemnisations au titre des- 
dits accords, du fait de l'utilisation on de l'exploitation irrégulière 
de droits de brevels pour la production de guerre aux Etats-Unis, 
sont encore en instance dans les services du ministère et n'ont pas 
été réglées à ce jour; 2° dans l’affirmative, pour quelles raisons 
ces dossiers n’ont pu recevoir, à ce jour, une solution quelconque, 
(Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse. — 1° Quelques dossiers d'indemnisation au titre des 
accords Blum-Byrnes sont encore en instance de règlement tant en 
ce qui concerne des utilisations régulières de droits de brevets aux 
Etats-Unis qu’en ce qui concerne des utilisations irrégulières ou 
contrefaçons: 2° le règlement de ces dossiers a été et est encore 
relardé par suite : a) de discussions avec le gouvernement américain, 
tant sur le départ entre la production civile et la production de 
ruerré en ce qui concerne un cas d'utilisation régulière, que syr 
l'importance et l'évaluation de la contrefaçon pour d’autres ca; 
b) de contre-experlises en cours en ce qi concerne certains cas de 
contrefaçon. Dès que les éléments d’information recueillis le per- 
meltent, des acomptes sont alloués aux intéressés. 





14099. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, pour certaines commandes o/f 
shore, les industriels ont dû faire l'achat de matériels spéciaux qui 
seront, par la suite, inutilisaibes et dont l'amortissement total & 
d'ailleurs été prévu dans les conditions des marchés. Il demande à 
ce sujet: 4e si l'administration admettra, dans les cas de l'espèce, 
l'amortissement total sur la durée d'exécution des marchés, confor- 
mément à des solutions données dans des cas analogues (par exempie 
our certaines fabrications pendant la guerre, ou encore pour des 
nstallations électriques pendant la pénurie de courant); 2° s’il 
conviendrait pas de propertionner l'amortissement à la portion d 
commandes réalisées pendant claque exercice social intéressé. 
(Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° Réponse affäirmative, sous réserve toutefois que les 
matériels visés dans la question puissent eflectivement être consi- 
dérés comme devant être sans valeur réelle à l'expiration des mac- 
chés; 2° sous la même réserve, l'administration ne s'opposera pas 
à ce que l'amortissement aflérent à ces matériels soit, pour chaque 
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manière te 


hnistrative normale, fl lui sera alloué une indemnité représentative 
de frais de déplacements sur la base des deux tiers du taux jour- 


nalier rë applicable Ô 
L'article 3 précise en outre que toutes dispositions contraires sont 
abrogée: + t actuellement lettre morte dans le 
département de Seine où cependant de nombreux agents, en 
, sont assujettis à des frais de trans- 
ts, et obligés de prendre leur repas au restaurant et ois de 
oucher en raison de l'ampleur de la tâche qu'ils ont à remplir, 
attendent depuis le 4 octobre 1953 l'octroi de ces indemnités. la 
tion intérimaire de certains postes, qui, dans de nombreux cas, 
ure depuis années, permet au Trésor de taire l'économie 
du traitement d’un compta titulaire, elle ne saurait avoir pour 
eflet d'autoriser l'administration à frustrer les agents qui en 
assurent l'exécution du bénéfice d’indemnités représentant le rem- 
ae — LU v'éémartes ex : k : pe ee 
s motifs qui s’ ment de la Seine ‘app 
gation de ce décret, (Question du 4 novembre 1954.) : | 
Réponse. — L'indemnité représentative des frais de déplacement 
prévue par le décret ne siS du % vier 1954, en faveur des 
gérants intérimaires des postes comptables des services extérieurs 
du Trésor n'est accordée que dans le cas où la gestion intérimaire 
comporte pour l'intéressé l'obligation de résider, d’une manière 
continue, en dehors de sa résidence administrative normale. Par 
résidence administrative, il faut entendre Ja commune siège du 
ste comptable où l'agent exerce ses fonctions puisqu'aussi bien, 
article 17 du déeret n° 51-511 du 21 mai 1953 précise qu'aucune 
indemnité de mission, de tournée ou d'intérim ne peut ètre attri- 
bute pour les dé ts effectués dans la commune de rési- 
dence de l'agent. même texte prévoit qne l'ensemble du dépar- 
tement de la Seine est considéré comme formant le territoire d'une 
méme commune. C'est en application de ces dispositions, valables 
pe l'ensemble des fonctionnaires appelés à se déplacer dans le 
épartement de la Seine, que les rants intérimaires de postes 
comptables silués dans ce département ne bénéficient pas des fra.s 
de déplacement prévus par le décret ne 54-95 du 25 janvier 1954. 





14265. — M. Paul Coirre dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires si, comme cela est souhaitable, 
fi pourrait en favorablement de prolonger le déhai à échéance 
du {er janvier pendant lequel les sociétés de construction visées 
À l'article 1er de la loi du 28 juin 1938 et constituées antérieurement 
à la doute d'entrée en vigueur du décret du 18 septembre 1959, 
pee bénéficier d’une exonération de l'impôt sur les sociétés et 

e l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive) pour les plus-values résuitant de l'attri- 
bution exclusive en propriété aux membres de ces sociétés par voie 
de partage en nature à tître pur et simple de Ja fraction des immeu- 
bles construits par celles-ci (Question du 9 novembre 1954.) 


Réponse. — Le délai dont il s’agit a déjà fait l'objet de deux pro- 
rogations successives et dont la dernière est relativement récente 
uisqu'elle résulte de l’article 9-1 de la loi n° 55-817 du 14 noût 1954. 
æ département des finances ne saurait, par suite, envisager de don- 
ner sun accord à une nouvelle prolongation de ce délai. 


14266, — M. Elain demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan queiles formalités de purge d'hyp) 
thèques doivent être accomplies (purge de droit commun où purge 
spéciale r— çÀ — le décret-loi du 8 août 13%) lorsqu'une 
commune s’est rendue acquéreur à l'amiable d'un immeuble après 
accomplissement des formalités suivantes: 1e délibération du conseil 
Municipal autorisant le maire à acquérir l'immeuble « si possible à 
l'amiable, au besoin par expropriation, après d‘clarätion d'utilité 
publique du projet »; 2° évaluation immobilière dressée par le ser- 
vice de l'enregistrement et des domaines; 3° examen du dossier par 
la commission départementale du contrôle des opérations immobi- 
lières; ke enquête d'utilité publique faite en mairie dans les formes 
prescriles par les décrets du 8 août 1995 et du 2? mai 19%; 5° arrêté 
préfectoral déclarant le projet d'utilité publique conformément aux 
dispositions des décrets-lois des 8 août et 30 octobre 1935 et autori- 
sant le maire à acquérir l'immeuble à l'amiable au nom de la 
commune ; 6° acte de cession amiable passé chez un notaire à un: 
date postérieure à l'arrêté prélectoral d’utité publique. (Question du 
9 novembre 1964.) 

Réponse, — Dès lors qu'une acquisition immobilière procède d'une 
exproprialion ur cause d'utilité publique réaliste après enquête 
dans le cadre des dispositions des décrets-lois des 8 août et %0 octobre 
4935, il y aurait lieu de recourir aux formalités de la purge spéciale 


les 
l'accord amiable sur le 
influence 





- JE D MES ENT SOIT 
des es prévue ces textes même lorsqu'üine convéhilion 
y rh gp \ fin de entre l'administration et 

taires ‘(déeret-loi au 8 1905,. art. 23). En efet, 
et les conditions de la transaction est 
sans | sur Ja re même de l'acquisition, H a pour seul 
objet d'éviter aux intéressés les délais et les ais qui résulteraiént 
de la fixation de l'indemnité suivant les modalités prévues par ia 
législation en vigueur. Pour la question, it convient néan- 
moins de distinguer de celle édure celle de la reconnaissance 
d'intéret prévue per l'a 22 de la lof du 30 décembre 1923 
à des fins exclusive fiscales, Dans ce cas, l'acquisilion ne pr)- 
cède que de la libre convention des parties et Ü y a lieu de procéder 
à la purge des hypothèques dans les formes du droit! comraun, 





14267, — M. Fabre demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires si le garage particulier, distinct et 
séparé de l'habitation principale, où est remisé le véhieue d'un 
patenté appartenant à une profession libérale, tel un avocat ou un 
médecin, doit être nposé à la patente ou à la contribution mobi- 
lière, dès lors que ce véhicule n'est pus utilisé exclusivement à 
un usage professionnel, mais concuremment à un usage persomnet, 
et si l'administration est en droit de réclamer une contribution à 
la patente malgré les termes de l'article 1456 du code général des 
impôts qui im iqueraient par un raisonnement «a contrario la seule 
ren à contribution mobilière. (Question du 9 novembre 

-) 


Réponse, — lès l'instant que le garage visé dans la question est 
utilisé pour remiser une voilure servant à l’exercive d'une protes- 
sion patentable, sa valeur locative doit entrer en ligne de compte 
pour l'établissement du droit propertionnel de patente, conformément 
aux dispositions de l’article 1163 du code général des impôts, 


14344, — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires si un commissionnaire faisant 
apposer une marque lui appartenant sur les anarchandises vendues 

r son intermédiaire peut bénéficier des disposiions prévues par 
‘article 271-206 du code général des impôts et, dans la négative, de 
quelle manière doivent être assises les taxes à la production du 
commettant producteur et dudit commissionnaire. (Question du 
145 novembre 1954.) 

PRES — L'apposition d'une marque sur une marchandise ne 
constitue pas, en principe, un acte de de conférant à la 
rsonne qui procède à cette opération la qualité d'assujetti à la 
axe sur la valeur ajoutée, sauf si cette marque donne une plus- 
value particulière à ladite marchandise, S'agissant d'une question 
de fait, l'administration des finances ne pourrait se prononcer d'une 
manière définitive que si, par l'indication du nom et de l'adresse 
de l'intéressé, elle était mise en mesure de faire procéder à une 
enquête. 





14350. — M. Médecin expo<e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques les faits shuivanis: une société de cons- 
tructions plaete sous le régime de l'article 1e de la loi du :8 juin 
1938, a prucédé, par acte enregistré avant le 1er janvier 1956, à l'ac- 
quisition d'un immeuble, Elle a invoqué, dans cet acte, les dispo- 
sitions de l'article 10 du décret ne 53-39 du 6 mai 1953 visant les 
acquisitions de terrains recouverts de bâtiments deslinés à être 
démolis pour être remplacés par des maisons d’habilation entière- 
ment neuves, Elle a donc pris l'engagement de construire sur le 
terrain acquis, en ds re du bâtiment démoli, une maison 
neuve aflectée à l'habitation pour les trois quarls au moins de sa 
superficie totale et offrant des capacités de logements deux fois 
us importantes que celles des bâtiments démolis. Elle a ain«i 
éficté de l'exonération totale des droits de mutation à titre ont- 
reux établie par l’article 1371 quater du C. G. 1. H e:t apparu, par 
la suile, que le gros œuvre de l'immeuble, c'est-à-dire les murs 
maitres, étaient en excellent état et pouvaient être conservés. L'au- 
torisation sollicitée des services compétents n’a donc plus été de 
démolir mais de transformer ledit immeuble, Actuellement les trans- 
formations sont terminées. Les travaux exécutés pour parvenir à ces 
transformations sont importants (réfection complète de tout l'in- 
térieur de l’xmmeuble, réfection de la toiture, coût des travaux lar- 
gement supérieur au prix d'acquisition de limmeuble), M lui 
demande si l'exonération dont a bénéficié ladite société peut étre 
maintenue, bien que l'immeuble n'ait pas Clé entièrement démoli, 
toutes autres conditions étant par ailleurs remplies. Se référant à 
une décision de M. le ministre du budget en date du 10 janvier 
1952 (J. O. du 10 janvier 1952, Déb. A. N., p. 215, col. 2) par 
laquelle le bénéfice des dispositions des articles 5 et 6 du décret 
ne 50-1135 du 18 septembre 1950 avant essentiellement pour objet 
de favoriser la construction, avait été étendu notamment sux 
sociétés ayant acquis un immeuble en vue de sa transfomnation en 
appartements. II lui demande si l’article 10 du décret n° 53-395 du 
6 mai 1953 ne pourrait pas être interprété dans le même esprit. 
(Question du 15 novembre 1954.) 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances particu- 
lières de l'affaire, il ne parait pas possible, dans l'hypothèse envi- 
sagée, de considérer conne remplies les conditions imposées par 
l'articie 1371 series du code général des impôts pour l'application 
aux acquisitions de terrains recouverts de bâtiments destinés à être 
démolis, de l'exonération prévue à l’article 19371 quater du même 
code. Mais le bénéfire de ce régime de faveur pourrait, néanmoins, 
être maintenu, en l'espèce, s'il était justifié dans les formes et tes 
délais légaux que l'acquisition entrait dams les prévisions des para- 








28 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 JANVIER 41955 * 





yraphes 2e ou 3% de l'article 1374 sezies précité, visant, d'une part, 
Les immeubles reconnus vélusies ou inñsalubres, d'autre rt, les 
immeubles achevés (ou mis en état d'habitabilité, avec le béné- 
fice des primes à la, construction instituées par l'article 44 de la loi 


ne 50-54 du 21 juillet 1960. 


14367. M. Louis Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le conseil d'Etat, par arrêt 
en dale du 29 juin 1954, a décidé que, dans les établissements 
industrichs fonctionnant au moyen de l'énergie électrique non -pro- 
duile par eux-mêmes, le droit proportionnel de patenlte n'élait pas 
dû sur la valeur locative de celle énergie: qu'en conséquence, les 
contribuables imposés à tort sont en droit de demander le rem- 
boursement des sommes indûment perçues. Il lui demande, pour 
éviler de inulliples réclamations, si l'administration des contribu- 
tions directes, comme pour l'application de l'article 34 de la loi du 
14 août 1954, relatif à l'allégement de la taxe proportionnelle aux 
artisans pensionnés et autres, ne pourrait pas opérer le dégrèvement 
d'office pour les avertissements, mis en recouvrement en 1%%, au 
titre de la patente, (Question du 135 novembre 19%4.) 

Réponse - Dès lors que le délai «de réclamation, en ce qui 
l'année 195%, n'expire que le 31 mars 195 el que l'ap- 
plication de la jurisprudence découlkrnt de l'arrêt visé dans la 
que-tion peut, dans certains cas, donner lieu à des contestatians, 
il importe, dans l'intérêt même des contribuables, que les rédue- 
tions de droits auxquelles ceux-ci seraient en situation de prétendre 
soient demandées par voie de réclamations révulières adressées au 
lemental des contributions directes. 


concerne 


direc teu iepal 


14414. M. Albert Schmitt c\pose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le cas suivant: dans une société 
de famille constiluée, pour l'exploitation d'un commerce d'épicer.e, 
entre un père et ses trois enfants, dans laquelle le père détient plus 
des trois quarts des parts, deux des enfants majeurs et mariés sont 
employés en qualité de vendeurs et sont chargés de prospecter la 
campagne et d'y effectuer des tournées en camionnette. Les condi- 
tions particuiières de travail rendent ce dernier pénible en raison 
notamment des nombreuses heures de présence nécessitéces par leurs 
tournées effectuées dans une région montagneuse, Leur rémunéra- 
tion est constituée par un fixe et un pourcentage sur le chiffre 
d'affaires qui a pour but de les intéresser au développement de l'en- 
treprise, L'inspecteur des contributions directes qui n'avait fait 
aucune observation jusqu'à ce jour prétend, aujourd'hui, réintégrer 
aux bénéfices sociaux et considérer comme une distribution anti- 
cipée de bénéfices la lolahté de la rémunération proportionnelle, 
sans justifier autrement celte décision que par le prétexte que l'en- 
semble de: la rémunération est supérieur à cel:e d'employés de la 
méme catégorie dans la région (où il n'existe d'ailleurs aucune 
exploitation similare). L'inspecteur, bien que le fait lui ait été 
signalé, ne ibsolument aucun compte des nombreuses heures 
supplémentaires effectuées, alors qu'il est pourlant e<centiel, pour 
juger si une rémunération présente en partie le caractère de béné- 
fices distribués, de prendre en considération les conditions partieu- 
lières de travail et le travail fourni. conformément à la législation 
du travail. Or, le calcul eflectué en tenant compte des heures sup- 
plémentaires montre précisément que l'ensemble de Ja rémunération 


t ' 


n'est pas stricternent la contrepartie du travail fourni, 1 lui demande : 
jo si l'administration est fondée à prendre de telles décisions qui 
ouvrent la porte à l'arbitraire absolu en lui permettant de considé- 
rer la rémunération des heures supplémentaires comme des béné- 
fices distribués, ce qui a pour cfllet de taxer encore les intéressés 


à la taxe de di<tribution et de décourager complètement l'initiative 

ivée ; 2° si l'administration est fondée à ne tenir aucun compte de 
a législation du travail qui stipule que les heures supplémentaires 
doivent être majorées de 25 p. 100 et de 50 p. 100 suivant le cas. 

Question du 18 norembre 1%.) 

Réponse, — Question d'espèce à laquelle fl ne ypourrait être 
rep mdu que si, par l'indication de la raison sociale et de l'adresse 
du <iège de la soc élé intéresede, l'administration élait mise à méme 
de faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 


——— —— 


14425, M. Devemy expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: suivant acte reçu par 
Me &.., notaire à L.., le 26 avril 1954, Mme veuve B... a fait 
donation à Mine M... sa sœur germaine, mère de quatre enfants, 
de la nue-propriété de divers immeubles, Suivant acte reçu par le 
mmôme notair e méme jour, Mine M... a fait donation des mêmes 


immeubles à Mme R, sa fille, Les deux actes ont été présentés le 


méme jour au bureau de l'enregistrement et n'ont donné lieu à 
la perceplion d'aucun droit, L'administration de l'enregistrement 
prétend ét r qu'il s agit, non pas de deux donations distinctes, 
mais d'une seule par la tante à la nièce et réclame le payement des 
droits ii clé perçus sur un tel acte. II demande si cette 


prétention est fondée alors qu'en réalité les parties n'ont pas eu 
l'inter le frauder puisqu elles n'ont pas dissimulé le véritable 
caractère des lbhéralités, qu'elles ont réalisé leurs conventions par 
actes du même jour et n'ont bénéficié que des exonérations fiscales 
en vigueur. Si leur intention avait été contraire, il leur eût été 
facile de réaliser leurs conventions par des actes plus éloignés en 
date, (Question du 18 novembre 1961.) 

Réponse, — Question de fait à laquelle 1 ne pourrait être utile- 
ment répondu que si. par l'indication des noms et domiciles des 
parties et dn nolaire rédacteur des actes, l'administration était mise 
ire de fi procéder à une enquêéle sur Je cas particulier, 

—————— 


cu ht 











secrétaire d'Etat aux 





14458. — M. Chamant expose à M. 
et aux affaires le cas d'un représentant de 
iié avec ses rommettan des eontrats de mandat qu 
du personnel de bureau et des sous-agents, et qui fait un travail 
etlectif d'agent général: lunçait des agents dans les différents sec- 
teurs, faisant des visites de la clientèle avec ces assurant 
la prospection gar cireulaire Fond les maisons qu'il représente. Par 
contre, il ne fait pas d'opérations commerciales r son € , et 
sa responsabilité n'est jamais engagée. 1 lui demande est 
la posilion de celte personne au regard des T. C. A. avant la décision 
n° 111 du 26 avril 1954, qui impose les re ntants mandataires 
à 5,80 p. 100 el après celle dute, (Question du 19 novembre 1954.) 


Réponse. — Dans la mesure où l'intéressé prend une part eflec- 
tive et grépondérante aux opérations de représentation et où il ne 
spécule pas sur le travail de ses subordonnés, la qualité de repré- 
sentant de commerce peut, sémble-t-1l, lui être reconnue. Dans cette 
hypothèse, exerçant une profession non commerciale, il aurait été 
exonéré de toutes taxes sur le chiffre d’affaires, sous le régime anté- 
rieur à l'abrogation de la tolérance consentie aux représenlants de 
commerce, Depuis le 26 avril 1954, l'intéressé est, en droit striet, 
conformément aux dispositions de l'article 260-2° du code général 
des impôts, passible de la taxe sur les prestations de services de 
5,80 p. 100 sur le montant des remises qui lui ont été verstes. I 
est exonéré de la taxe sur les transactions et de la taxe locale. 
Toutefois, l'administration ne s'oppose gas à ce qu'il se place vo:on- 
tairement -sous le régime des commussionnaires, pour l'application 
des taxes sur le chiffre d’aflaires, 11 bénéficierait alors de l'exoné- 
ralion de la taxe de 5,80 p. 100 prévue en faveur des commission- 
naires et devrait acquitter, comme ces derniers, sur le montant de 
ses remises, la taxe su: les transactions de 1 p. 100 et la taxe locae 
dont le laux varie de 1,50 p. 100 à 1,75 p. 100 Suivant les communes. 
En tout élat de cause, ‘’assujettissement à ce régime d'imposition en 
ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires ne saurait faire 
perdre à l'intérescé le bénéfice des dispositions du paragraphe IL de 
l'article 21 de la loi ne 51-404 du 10 avrit 1954, lequel soumet à un 
versement forfaitaire de 5 ç. 100 les sommes appartenant à la caté- 
gorie des hénéfires des prolessions non commerciales à l'exclusion 
des charges et offices. 





LI 


14446. — M. Montalat expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires ue les expéditeurs de noix b'anchies 
qui, en verlu du décret du 25 novembre 1919, étaient soumis à la 
taxe à la production au taux réduit doivent maintenant payer la 
taxe sur la valeur ejoutée correspondante, c'est-à-dire à 7,50 p. 400 
ct déduisent les taxes firtives qui seraient censtes avoir grevé ie 
prix d'achat en culture, comme le font les fabricants de conserves 
de produits agricoles. 11 lui demande s'ils sont bien en règle avec 
l'administration des contributions indirectes, (Question du 19 no- 
vembre 1951.) 


Réponse. — La déduction de la taxe sur la valeur ajoutée calculée 
fictivement sur le prix d'achat des produits agricole:, de la pêche, 
et de la pisciculture, prévue par l'article 5 $ 1° du décret n° 54-694 
du 29 juin 19%54 ne çeut être ellectuée que par les fabricants des 
er limitativement visés à l'article 6 du même décret. Les noix 
Hanchies n'élant pis reprises dans ce texte, les expédileurs de ces 
produits sont assujettis au payement de la taxe sur la valeur ajou- 
tée au taux de 7,50 p. 100 dans les conditions de droit commun € 
pe peuvent se prévaloir des dispositions du décret susvisé. | 





1M53. — M. Elain aprelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aires économiques sur les conditions dans 
lesquelles le contribuable assujetti à l'impôt sur le revenu peut être 
admis à déduire ‘le son revenu global les charges de certaines 
rentes, nolamment des pensions alimentaires verséees aux ascen- 
dants ; il signale le cas d'un ascendant, âgée de soixante-dix-neuf ans, 
n'ayant d'autres ressources que ha retraite de veuve de travailleur 
non salariée (27.000 francs), logée par sa fille, recevant legalement 
aliment d'un petit-fils et d’une ag cette dernière étant seule 
en mesure de rempiir son obligation alimentaire et son mari se 
trouvant, de ce fait, amené à verser à l'aieule un complément de 
15.000 franes par mois que le contrôleur n'a pas cru devoir, consi- 
dére: comme chirge déductible pour la raison qu'elle ne présentait 
pas de caractère obligatoire, I lui demande quelles mesures. il 
compte rendre pour obtenir dorénavant de ses services une jpter- 
prétatinn moins rigoureuse des éispositions qui régissent la matière. 
(Question du 22 novembre 1954.) 


Réponse. — Les sommes versées par les contribuables en vue de 
subvenir aux besoins d'un ascendant sont déductibles du revenu 
global de ces contribuables pour l'établissement de la surtaxe pro- 
gressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à lx 
condition qu'elles puissent être considérées comme constituant les 
errérages d'une rente payée à titre obligatoire et gratuit, au sens 
de l'article 156 du code général des impôts, c'est-à-dire qu'elles 
soient versées en exécution de l'obligation alimentaire. prévue Fr 
les articles 205 et suivants du code civil, Le point de savoir si les 
versements eflectués par ie contribuable visé dans la question, en 
vue de subvenir aux besoins de la grand-mère de sa femme, satis- 
font à cette condition dérend de circonstances de fait que .le service 
local des cont'ibutions dirertes est seul à même d'apprécier sous 
réserve du droit de réclarmnatjon de l'intéressé devant les tribunaux 


administratifs, pbs 
> ——— _—— 
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11480. — M. Gaston Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires es que l'article 35 de la loi du 
11 août 1954 a décidé que les propriétaires âgés de plus de svixante- 
quinze ans au 1® janvier de l'année de l'imposition ne seraient plus 
assujettis à la contribution foncière des propriétés bâlies sous mserre 
de certaines conditions nettement définies par le législateur. Il lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour faire respec- 
ter l'intention du législateur et faire bénéficier de ces dispositions 
les propriétaires remplissant les conditions requises au 1° jan- 
vier 4%4 pour les impositions de 1954. (Question du 2 novem- 
bre 1954.) 

Réponse. — En l'absence d'une disposition spéciale lui conférant 
un eftet rétroactif, l’article 35 de la loi n° 58-817 du 14 août.g954 
n'est susceptible de trouver son application qu'à compter du 1° jan- 
vier 1955. Le service des contributions directes a toutefois été 
invité à examiner avec bienveillance les demandes en remise gra- 
ceuse présentées, en ce qui concerne les cotisations de l’année 19%5:1, 
par les contribuables appartenant à la catégurie dont il s'agit. 





14528. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux tinances et aux affaires économiques si la donation à titre de 
parlage anticipé, dans le cadre de l’article 1075 du rode civil, taite 
par un oncle célibataire et sans enfants à ses trois neveux el seuls 
héritiers présomptlifs, d'une exploitation agricole avec attribution à 
lun d'entre eux, bénéficie de l'exonération du droit de soulte prévue 
par l’article 440 bis du code de l'enregistrement, toutes les conditions 
prévues par l’article 832, troisième alinéa, du code civil, étant rem- 
pivs. (Question du 25 novembre 1951.) 

Réponse, — Réponse négative. La donation faite par un oncle à 
ses neveux et seuls héritiers présomptils ne présentant pas le carac- 
tère d'un partage d’ascendant entrant dans les prévisions de l’ar- 
ticle 1075 du code civil, les dispositions de l’article 710 du code général 
des impôts (ancien article 449 bis du code de l'enregistrement) ne 
lui sont pas applicables. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13795. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° combien de prêts d'honneur ont éié, par app.ication 
de l'arrêté du 18 janvier 1952, pris par le gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, consentis à « des étudiants de ja 
fédération qui viennent s’élablir en Afrique occidentale française pour 
y exercer des professions libérales »:; 2° quelles professions libérales 
exercent les bénéficiaires de ces prêts d'honneur; 3° s'il est des 
prêts consentis excédant le montant d'une annuilé de bourse entière, 
ainsi que l’a précisé l'arrêté; 4° dans quelles condilions communi- 
cation peut être oblenue, par la commission des finances et la com- 
mission des terriloires d'outre-mer, du registre spécial conservé au 
bureau des bourses de la direction générale de l'enseignement. ‘Ques- 
tion du 7 octobre 1951.) 


Réponse. — 1° Douze prêts d'honneur ont été accordés par le gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale française en appli‘ation 
de l'arrêté du 18 janvier 1952, un des bénéliciaires figure en 1953 
our, 120.060 francs C. F. A. et en 1954 pour 350.000 francs C. F. A. 
eux prêts ont été a:cordés au titre de l'année 1932, deux au titre 
de l’année 1953, huit pour l’année 1954. En outre, le Sénégal a accordé 
vingt et un prêts en verlu d’une réglementation locale, et la Guinée 
un. 2° Les bénéficiaires des prêts du gouvernement général exercent 
les professions suivantes: professeur, 1; avocats, 6: médes“ins, 3; 
arlisan, 1. Les prêts du Sénégal ont été consentis à: avocats, 10; 
nôlaire, 1: médecins, 3; pharmaciens, 2; chirurgien-dentiste, 1; radio- 
électricien, 1; tailleurs, 3. Celui de la Guinée à 1 avocat, 3° Les prêts 
consentis dépassent ;argement le montant d'une annuité d'une 
bourse entière : les prêts accordés par le gouvernement général sont, 
en moyenne, de 500.000 francs C. F. À. et peuvent attelndre 1.500.000 
francs €, F, A. pour un spécialiste. Ceux accordés par le Sénégal 
varient entre 200.00 et 500.000 franes C. F. A. Le prêt accordé par la 
Guinée s'élève à 150.000 francs C. F A. 49 Aucun texte ne s'oppose 
à la communication du registre spécial conservé au bureau dcs 
bourses de la direction générale de l’enseignement. 





14227. — M. Mamba Sano expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la nécessité d'équiper de façon rationnelle, moderne et 
suffisante les territoires d'outre-mer en postes téléphoniques et télé- 
graphiques pour plus d’effica:ité et de rapidité dans les relations 
administratives et commerciales, tant entre ces tlerriloires qu'avec 
la métropole et le reste du monde. Indépendamment des résidences 
administratives, tous les centres agricoles, industriels et commer:iaux 
de quelque importance doivent normalement en être pourvus, car 
les distances, parfois considérables en Afrique, causent souvent des 
relards préjudiciables dans la transmission des nouvelles et des infor- 
Inalions de caractère impératif urgent, faussant ainsi les données des 
problèmes économiques et sociaux. Il lui demande s’il compte 
examiner avec intérêt la possibilité d'une extension adéquate du 
réseau de télécommunirations outre-mer, qui soit en harmonie avec 
la nouvelle politique d'expansion économique du Gouvernement et 
Sas laquelle un décalage qui subsisterait gênerait l'essor écono- 
nique qu'on en espère en Afrique française. (Question du 13 no- 
vembre 1954.) 

Réponse, — La nécessité d'équiper de manière rationnelle, moderne 
el suffisante les territoires d'outre-mer en matériel de télécommuni- 
Calions n'a pas échappé aux ministres de la France d'outre-mer qui 








se sont succédé depuis la Libération, comme en témeignent les dota- 

tions substantielles prévues dans ce domaine au premier ee d'équi- 

ment 1946-1952 (12 milliards) et au second plan 1953-1957 !7 mil. 

ards environ). Dans le cadre du secund ee quadriennal, il est 
a 


révu de perfectionner l'équipement déjà réalisé el de l'orienter vers 
kes objectifs en harmonie avec la politique d'expansion économique 
suivie par le Gouvernement. Le ministre de la France d'outre-mer 


est notamment décidé à étendre progressivement le réseau de télé- 
communications outre-mer, afin d'en arriver à desservir tous les 
centres agricoles, industriels et commercisux de quelque importance, 
Mais il ne faut pas perdre de vue que, même en admetlant que la 
métropole fasse l'avance des inveslissements, il reste pour les terri- 
toires à amorlir ces investissements et à embau‘her et payer les 
agents et techniciens supplémentaires nécessaires à l’instaliation, 
l'exploitation, l'entretien et la maintenance des liaisons et bureaux. 
Ces dépenses seront loin d'être couvertes par les receltes d’exploila- 
tion. Il convient donc de faire preuve d'une certaine prudence dans 
la réalisation de tels objectifs. Il incombe aux terrilaires d'établir 
un ordre d'urgence et de relier en premier lieu au réseau général 
des télécommunications les centres dont le trafic parait appelé à se 
développer rapidement. 


14489. — M. de Léotard demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s'i! est exact qu'un film gur l'entrée des Viels à 
Hanoï, a été projeté en Afrique française noire; 2e si une telle pro- 
jection avait une chance de servir l'influence et le rayonnement 
français. 


14490. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il est exact qu'un film sur l'entrée des Viets à Hanoï, 
a été projelé sur les écrans, nolamment en Afrique occideniaie, en 
Afrique équatoriale, au Cameroun, elc. (Questions du 21 novembre 
1951.) 

Réponse. — Il est exact que la bande éditée, le 21 octobre 1951, 
par ia société « Les Actualités françaises » comportait une séquence 
sur l'entrée d'une division vietminh à Ilanoï. Dès sa première pro- 
jection à Saint - Louis, ‘e gouverneur du Sénégal a ordonné la 
suppression de celle séquence. Des instructions ont élé données 
depuis lors aux chefs de territoires pour que soient soumises à leur 
contrôle les bandes d'actualités venant de la métropole au mime 
titre que tout grand film susceptible de porter atteinte au ravonne- 
ment français bien que les uns et les autres soient déjà contrôlés à 
Paris. 





14811. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer si, suivant lax législation ayent cours en Afrique occidentale 
française, les avance: consenhties par une société à responsabilité 
limitée à ses associés (ou porteurs de parts) doivent être considérées 
comme une distribution soumi<e: a) à la taxe proportionnelle; D) à 
la surlaxe progressive, étant indiqué qu'en droit fiscal français ces 
avances sont considfrées :omme une distribution de bénéfices. ‘Ques- 
tion du 11 décembre 1%54.) 

Réponse, — Les sommes inises à ia disposition des associés direc- 
tement ou par personnes ou sociélés interposées à titre d'avances 
sont con<idérées, dans la métropole, comme revenus distribués et 
soumises à la taxe proportionnelle (code géneral, art. HI). En re 
qui concerne l'Afrique occidentale française, la délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 2 juin 
1919 pré‘ise en son artici@ 13, dernier alinéa, que les dividendes, 
arrérages, bénéfices et produits des actions de toute nature, des 
parts de fondateur, des parts d'intérêts et de commandiles (produits 
visés aux paragraphes 1 el 2? du même article 13), s'entendent de 
tontes sommes ou valeurs attribuées à quelque époque que ce soit 
aux sociétés et porleurs de parts à un autre titre que celui du rem- 
boursement de leurs apports. Les avances consenlies par une sociélé 
à responsabilité limitée à ses associés me paraissent en conséquence 
devoir être soumises en Afrique occidentale francaise à l'impôt sur 
les rapitaux mobiliers, saut s’il s'agit de remboursements d'apports, 
ainsi qu'à l'impôt général. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12102. — M. Patinaud expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'un délégué mineur du département de la Loire a recu 
de l'ingénieur en chef des mines la lettre ci-dessous: « Monsieur, 
en suile de votre visite en date du 3% mars 1954, j'ai le regret de 
vous faire connaître que les années que vous avez passées dans les 
mines au titre de délégué mineur ne peuvent entrer en ligne de 
compte pour l'attribution de la médaille d'honneur du travail. En 
effet, tes 20 années de service exigées des ouvriers où employés pour 
obtenir la médaille d'argent doivent avoir élé effectuées chez un 
même emploveur (ensemble des mines nationalistes) ou, à défaut, 
chez deux employeurs consécutifs par suite d'une cause absolument 
indépendante de leur votonté les ayant forcés à quitter le premier 
employeur (décret du 15 mai 1958 et arrêté du 20 juin 1948). Votre 
élection de délégué mineur vous à fait changer d'employeur: d'autre 
part, votre nomination à ce poste ne peut être considérée comme un 
cas de force majeure vous ayant obligé à changer d'emploi, votre 
candidature ayant été posée en pleine liberté », La fonction de délé- 
gué ne pouvant êlre remplie que par des ouvriers hautement quali- 
liés, il lui demande si un mineur peut ainsi être sanctionné pour 
avoir « en pleine liberté » posé sa candidature à ce poste de lourdes 
responsahilités où il fut, non pas nomimé, mais élu, (Question du 
à nai 1951.) 
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Réponse. — La position prise par l'ingénieur en chef des mines 
du sous arrondissement :ninéralogique de Saint-Etienne au sujet de 
l'attribution de la médarlle d'honneur du travail à un délégué mineur 
du département de la Loire, résulte de l'interprétation littérale de 
la réglementalion en vigueur concernant Pattribution de la médaille 
d'honneur du travait (décret du 15 mai 198 et arrêté du 30 juin ee à 
En fait, il appartient au ministre du travail et de la sécurité sociale 
de préciser les modalités d'application de cette régtementation dans 
le cas particulier des détégués-mineurs, puisque c'est sous son auto- 
rité que les ingémieurs en chef des mines exercent les fonctions 
d'inspecteurs du travail (article 95 da livre H du code du travail}. 








13755. M. Laborde demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce de lui contirmer Que les dispositions du décret 
ne 0}%7 du 306 seplembre 19563, qui prescrivent aux grouperments 
de commercants délaillanis de se conslituer sous forme de société 
commerciale, ne s'appliquent pas aux groupements d'achats créés 
en vue de l'a; provisiomnement de leurs adhéremts pour les be- 


soins de leur commerce, lorsque ceux-ci ne se livrent qu'à des 
opéralions distribution (rétrocession au prix d'achat) à la suite 
de commandes préalables, Les groupements d'achat en commun 
en question qui n'ont qu'une existence de fait ne réalisent, en 
ellel, aucun bénétice el fonclionnent sans frais de geslion, ne pos- 
s#édant ni stocks, ni entrepôt. Dans ees conditions, et eu égard aux 


Irais de constitution des sociétés commerciales, l'obligation pré- 
citée semble de\oir s'adresser uniquement aux groupements les 
plus importants dont les bénétices éventuels échappent à ladmi- 
histration fiscale, En tout état de cause, il y au’ait donc lieu de 
ne décider l'application des sanctions prévues à l'article 13 de Ja 
loi du ? août 19249 qu'à la suile d'un examen altenutif des condi- 
tions de fonctionnement de chaque groupement d'achat considéré. 
(Question du 7 octobre 1%4.) 

Réponse, — L'artic'e 12 de la loi du 2? août 119 impose la forme 
de suciélés commerciales aux groupements d'achaäls de commer- 
Çants, Ce texle ayant provoqué certaines difficultés d'intergréta- 
tion, le décret ne 53-967 du M septembre 1953 s'est altaché à lui 
donner une rédaction plus précise et plus explicite. A cet efle!, 
fl dispose que « tout groupement de commreants détaillants établi 
en vue de l'achat en commun el de la distribution à ses adhé- 
rents de marchandises ou de denrées deslinées à la revente à la 
clientèle et à l'équipement de la profession où à la seconde de 
ces opérations seulement, doit se constituer sous la forme de 
sociélé commerciale ». L'exposé des molifs précisant la portée de 


ces dispositions s'exprime de la manière suivante: « Cerlains grou- 
pements de commerçants délailiams, centralisant des commandes 
de leurs menvbres el répartissant ensuite les marchandises selon 
des modalités diverses, essaient d'éluder la furme commerciale en 


faisant valoir qu'ils ne font pas d'opérations pour leur compte per- 
sonnel. C'est pourquoi le nouveau texte précise que « tout grou- 
pement de cominercants détaillants créé en vue de lapprovision- 
nement de ses adhérents pour les besoins de leur commerce, lors 
ne se livrerait qu'à des opérations de distribution sans 





mème qu'il 
avoir procédé à des achats pour son propre comple, devra se 
cunstiluer sous forme de société commerciale ». Dons res condi- 
tions, il ne parait pas douteux que ces dispositions s'appliquent 
méme aux groupermeuls d'achat travaillant sur seules commandes 
prea.a bic: 

13797. M. Anthonioz expose à M. le ministre de l’industrie et 


queslion écrite 


du commerce qu'en réponse à une précédente 
moyen du 


ne Yu, M li à êle indiqué que 16 prix de revient 


kilowatt-heure produit par les petites centrales au cours de lan- 
née 1932 revenait à 3,3% francs, l1 lui demande quelles sont les 
modalités délaillées du calcul de ce prix de revient et notam- 
men! puissance installe en kWA, prodnction totae en kWa, 
frais annue:s. a) entretien des aménagements; 0} exploitation et 


frais généraux; €) intérêt des sommez mmrvesties (evaluation des 
investissements et taux d'intérêts): d) ameortissememts; €] prowvi- 


sion de renouvellement, (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — La puissance installée des peliles centraies hydro- 
éiectriques produisant moins de 12 millions de kWh, qui om été 
halionalisées au titre de l'article 8 de ja loi du 8 avril 1956, et qui 
sont actuellement ex] tes par Electricilé de France, ressort au 
chifre suivant 112.100 kKWA. La production d'énergie électrique 
de sd installations au cours de l'année 19:52 s'établit à 
2%.100.000 kWh. Les frais annuels correspondants, relevés en 
<ompiabilité d'exploilation, S'élèvent à 1.290 millions de frames, 
d'où il résulle que le prix de revient moyen du kWh produit au 
cours de l'année 1952 est de 3,38 francs. La décomposilion deman- 
dée des frais annuels n'est pas élablie, en comptabilité, pour 
l'ensemble restreint des inslallalions visées ici Elle manquerait 
d'ailleurs de signification, les charges financières élant très varia- 


ples d'une usine à l'autre, en raison de l'incidence de la dépré- 


ciation monétaire, de l'âge et des caractéristiques des aménage- . 


ments, La décomposition des frais annuels, usine par usine, est 
fort longue. Elle entrainerait, en outre, la divulgation d’informa- 


tions di ractère comptable qui sont toujours considérées, nolam- 
ment dans les milleux industriels privés, comme confidentielles. 
Cette divulgation serait de nature à géner la gestion de l'élablis- 


sement public, dont la loi garantit l'indépendance ‘echnique et 


commerciale, 
— 


14220. — M. André Mancey demande à M. le ministre de l'indus 
trie et du commerce nù en est l'étude des questions jnridiques rela. 
lives au contrôle médical des blessés par les médecins salariés des 
houillères, ainsi que l'agrément des médecins traitant+, question fai- 
sant smile à sa réponse du 26 mars 1954 sur la médecine du travail 
dans les houjilères. (Ouestion du 18 novemibre 1951.) 








nés aux blessés des houillère pente la période d'inca- 
[— temporaire, n'est pas abandonnée, mais elle se heurte à des 
‘ultés qui n’ont pas encore permis de la mener à son terme, 


Ré . — L'étude des questions juridiques relatives 
médical et à l’acrément des 2 les 
3 





14563. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'industrie et 
QC ED CES 0e ES CS 
à la productivité, des sommes considérables destinées à cer- 
taines entreprises dans leur effort de productivité ou de modernisa- 
tion. Il demande: 1° comment ces fonds ont pu être répartis; 
2° quels sont les bénéficiaires; 3° quels motifs ont été mis en avan 
ou gælenus; 4 quel'es sont les modalilés financières de tels con- 
cours: taux, durée, remboursement, garaniies, ete. (Question du 
2% novembre 1954.) 


Réponse — 1° Le ministère de l'industrie et du commerce ne 
gère pas les crédils affectés au fonds national de la productivité. 1H 
reçoit seulement les demandes et les présente, après étude, au 
groupe de travail compétent de la commission des investissements. 
A la date du 2 décembre 1954, 278 dossiers avaient été reçus et 207 
présentés à ce groupe de travail. Parmi ces derniers: 90 avaient été 

ris en considération; 27 avaient été ajournés pour d'im- 
ormalion; 86 avaient été rejelés ou retirés par les intéressés 
2° après la prise en considération par le groupe de travail, les 
demandes de prêts sont étudiées: sur le Lure financier, par um 
blissement de crédit spécialisé, d'établir un contrat de Ÿ 
sur le plan social, par le commis t général à la produetivité, 
établit, em accord avec le ministère du travail, un pole de 
cole avec le futur bénéficiaire. C’est à M. le ministre finances 
des affaires économiques et du plan, de qui relève le cominissariat 
à la productivité, qu il V ÿ "R de préciser quels sont actuel- 
lement les bénéficiaires prêts; 3e les motifs retenus pour la 

rise en considération sont de trois ordres: sur le plan économiqme, 

pee à financer doit entraîner une amélioration des 
méthodes de travail, plutôt qu'un accroissement de la capacité de 
production; l'utilité des fabrications réalisées et la situation géné- 
rale de la profession considérée sont également examinées; sur le 
plan financier, les prêts sont, en principe, réservés aux entreprises 
we ou moyennes, qui é vent plus de difficultés que d’autres 
obtenir, par les moyens classiques, des prêts à long terme; il est, 
d'autre part, tenu compte de la siluation financière de Lenny 4 
de l'eflort propre qu'elle réalise et de l’aide que lui.apportent ses 
banquiers habituels ; sur le plan social, les points étudiés concernent 
essenlicllement le climat régnant au sein de l’entreprise, le mon- 
fant des salaires accordés el les formules d'intéressement utilisées 
ou envisagées; la siluation géographique d'une entreprise dans une 
zone de sous-emploi constitue un facteur important; &e les prêts 
sur ressources du fonds national de la productivité sont, en pe 
cipe, consentis au taux de 6 p. 100 el pour une durée n'excédant pas 
sept ans. Les modalités de remboursement et les conditions de 
garanties sont déterminées par l'établissement de erédit chargé de 
la réalisalion du prêt, soit, en règle générale: le Crédit national, 
pour les prêts d’un montant supérieur à 15 millions; la Caisse cen- 
trale de crédit hôtelier, industriel et commercia!, pour les prêts d’un 
montant inférieur; la Caisse centrale de crédit coopératif, pour les 
prêts sollicilés par des coopératives. 


3 





LL 

14593. — M. Cassagne cxpose à M: le ministre de l'industrie et du 
commerce que les petites centrales hydrauliques inférieures à 
2000 kilowatts pourraient, après équipement, fournir un contingent 
annuel de plusieurs milliards de kilowatts-henfe. I lui demande: 
4e quelles mesures il compte prendre pour favoriser de nouveaux 
aménagements hydroélectriques par initiatives privées; 2 comment 
il compte assurer, non seuw'ement le maintien, mais le déveleppe- 
ment des petites et movennes centrales non nationaJisées, tout arrêt 
de celles-ci se tradwisant par l'obligation r Electrieilé de France 
de satisfaire à de nouveaux besoins, (Question du 29 novembre 1954.) 


Réponse. — Le Gouvernement se propose de prendre, dans le eadre 
de la polilique d'expansion gg un décret qui donnera un 
statut à la production autenome et favorisera le développement de 
celle production. Ce décret impose à Electricité de France une obli- 
gation d'achat et une obligation de transport de l'énergie produile 
par les centrales exclues de la nationalisation (notamment les cen- 
itrales produisant moins de 1? millions de kilowatts-heure annuels 
avant l'intervention de la loi du 8 avril 196, et les nouvelles cen- 
trales dont la puissance installée est inférieure à 8.000 kilowatts- 
heure). Ce texte permet, d'autre part; aux teurs qui le dési- 
rent, d'installer des lignes privées r le transport de leur énergie. 
En attendant la parution des cahiers des charges qui fixeront les 
prix d'achat de cetle énergie, le décret dont il s'agit fixe par zone 
ces prix minima pour l'énergie des petiles centrales hydrau'iques,. 





14635. — M. Deixonne demande à M, le ministre de l'industrie et 
commerce s’il estime normal que les émissions radiephoniques cen- 
sacrées aux églises orthodoxes soient confiées à la minorité catho- 
lique de rite oriental. (Question du 3% novembre 1954.) 

Réponse. — Lorsque la radiodiffusion-télévision française eflectne 
des transmissions de cérémomies religieuses du eulte orthodoxe, soit 
de la cathédrale de la rue Daru, soit d’une autre église consacrée à 
ce culte, elles sont assurées par les orthodoxes eux-mêmes, contrai- 
rement aux informations qui ont pu être données à l’honerable 
lementaire. Ces transmissions sont évidemment différentes de € 
de la messe catholique de rite arienlal diffusé un fois par mois dans 
le cadre du programme « Paris-Inter ». 











Tout mia 0 


.— 


PT 7 NT NS 7 


fon 








ASSEMRLEE NATIONALE — SEANCE DU ft JANVIER 1955 31 





13808. — M. Badie demande à M, le. ministre de l’intérieur quel 
esi le nombre des individus arrêtés étant en état d'ébriété et, sur ce 
nombre, quelle est la proportion d'étrangers. (Question du 7 octobre 
4404.) 

Réponse. — Le nombre des individus arrêtés étant en état d'ébriété 
par les services de police et de gendarmerie s'élève pour la période 
écoulée (octobre tobre 1 à 80.563 dont 12 p. 1% d'étrangers. 





14117. — M. Elain cxpose à M le ministre de l’intérieur qu'en 
appieation du décret-dloi du 29 octobre 19%, modilié par l'ardon- 
nunce du 25% août 19%4%, la loi du 2% septembre 1%8, La Or au 34 dé- 
ceunbre 1958 et l'instruction du ministre des finances du 15 juin 1987, 
relative aux. cumuis d'emplois de rémunérations et de retraites, la 
rémunération d'un instituteur publie, secrétaire de mairie de com- 
mune rurale, ne peut. dépasser um certain maximum. La rémunéra- 
tion totale eflectivement perçue par cet agent, c'est-à-dire, déduction 
faite, le cas. échéant, des retenues pour pensions ou retraités, du 
prelèvement sur les trailem-nts, ne pourra dépasser le montant 
global du traitement J ou réglementaire et des supplémenis 
ayant un caraclère: de traitement majoré: de 50 p. 100. IL lui demande 
si, dans l'exemple d'un instituteur de 6 classe, les caleuis doivent 
être ainsi eflectues: Ë 
Traitement indiciaire brut anmuel, pour l'indice 218...... 364.000 F. 
À déduire. 

Pension civile 6 P- Mise chétencootuysestée 21.940 
Sécurité sociale 2,30 p. 100...........scsconerese 9.100 he 


Traitement met ss... servccou e SIN OOU EF, 


Rémunération nette maximum aflérente à l'emploi de secrétaire de 
364.000 x 150 
mairie: ———— — 303.060 = 212.910" F, 
100 

La somme exacte à mandater sur le budget de la commune au 
nom du secrélaire de mairie duit être augmentée de læ sumime qui 
sera prélevée sur le traitement du secréluire de mairie aw titre de 
la sécurilé sociale, c’est-à-dire, tiquement, de la différence entre 
le plafond actuel de cotisation, 11.500 franes et le montant des coti- 
sations déjà retenues sur le traitement d’instituteur, 9.100 franes, 
soit 11.100 F — 9100 F = 2.300 F. Traitement maximum brut du 
secrétaire de mairie: 212040 F + 2300 F = 215.240 F. Il lui demande 
en outre de préciser comment effectuer les calculs, si ceux indiqués 
ci-dessus sont erronés, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Dans le cas d'espèce évoqué par l'honorable pariemen- 
taire, le secrétaire de mairie-instiluteur pourra effectivement atiein- 
dre, au titre de son emploi secondaire, une rémunérahon arrmuelle 
de 212940 francs, conformément à la réglementation sur les cumuls 
de rémunérations publiques. Je prérise, par ailleurs, que si la 
commune doit bien verser à la caisse de sécurié sociale In cotisu: 
tion patronaie de 10 p. 100 conformément aux dispositions de }'arti- 
cie ? dun décret ne 4 1090 du 17 avril 1950, l'intéressé quant à lui 
esl dispensé, en vertu de l'artiele 32 de l'ordonnance du 4 octobre 
1915 modifiée, de la cotisation ouvrière. 








14121. — M. Gabelle expose à M. le ministre de l’intérieur que 
l'emploi agen administratif à élé supprimé pur décret du 
2% janvier 1954, avec eflet du [7 octobre 1953, et remplacé par celui 
d'agent d'snquête des emp'ois communaux. Il lui demande comment 
doit étre -eclassé un enquéteur administratif de première classe dans 
la nouvehke classification d'agent À— rai dans les emplois com- 
munaux. (Quest.on du 3 novembre 1951.) 


Réponse, — L'arrêté du 23 janvier 195% a eu nalamment pour effet 
de substituer à l'échelle unique « d'enquêteur administratif », deux 
échelles, l’une « d’apparileur enquêteur », Laure « d'agent d'en- 
quêtes », Les anciens enquêteurs administralifs qui ont été classés 
dans l'échelle d'agent d'enquêtes. ne b£néfirient pas, à cette occa- 
sion, d'une promotion de grade mais d'un simple reclassement dans 
un crade correspondant aux fonetions qu'ils exerçaient en fait avant 
l'intervention de l'arrêté du 23 janvier 1954, Le nombre d’'échelons 
de l'échelle d'agent d'enquêtes étant identique à celui de l'échelle 
anrienne d'enquèteur administratif, le reclassement des imléressés 
doit normalement être effectué de classe à classe. Encore, convient-il 
de préciser que seuls pourraient être reclassés dans l'échelle d'agent 
d'enquête (490-219) les anriens enquêteurs administratifs dont la 
mission consiste: à procéder a l'instruction complète d’affaires en 
rassemblant, contrôlant et exploitant des informations nécessaires 
aux maires (on aux commifasions administratives des élablissements 
pus communaux) pour prendre une décision, à effectuer, sons 
eur responsabilité, des enquêtes délicates. Par contre, les agents 
seulement chargés de recueillir des renseignements, de notifier des 
décisions où de faire remplir des imprimés doivent êlre maintenus 
dans l'échelle 125-175 avec l’appellation d'appariteur-enquèteur, 


14725 — M, Moisan demande à M. le ministre de l'intérieur duns 
quel cas et sous quelles conditions une commune employant déjà 
du personnel titulaire et permanent peut recruter: a) du per- 
sonnel auxiliaire à temps complet on à temps incomplet; b} du 
personnel contractuel à temps complet ow à lemps incomplet. Une 
délibération du conseil municipal, prise en vue de permettre d’en- 


A CEE 





du personnel auxiliaire ou du personnel contractuel, estelle 
Sie à une a tion expresse du préfet où à toute autre 
moduiité pour son application. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — En verlu des prescriptions de l’article 8 de l'ordon- 
nance n° 45-2608 du 2 novembre 1915 portant dérogation provisoir 
aux règles de recrutement des fonelionnaires des collectivites 
locales, les collectivités locales ne peuvent recruter d'agents tempo- 
raires (auxiliaires où coniractuelst pour occuper des emplois per 
manents qu'en vue d'assurer le remplacement d'agenis liluiaures 
momentanément indisponibles (en congé de maladie, par exempe). 
Hors ces cas partieuliers, les maires ne peuvent recruter des auxi- 
liatres, des contractuels ou des temporaires (rémunérés selon les 
salaires pratiqués dans l’industrie et le commerce) que pour occuper 
des emplois temporaires ne figurant pas au tableau des effretits 
permanents, Dans lune et l'autre hyprthèse, les maires doivent se 
conformer aux dispositions de lartile 2? du décret du 13 oc- 
lubre 1918, c’est-à-dire solliciter de l'autorité de contrôle une auto- 
risalion aceordée par arrèlé du préfet pris après consullalion au 
chef de la section locale du centre d'orientation et de remploi 
À la main-d'œuvre el sur avis conforme du trésurier-payeur géné- 
ra 





14579 — M. Fernand Grenier expose à M le ministre de l’inte- 
rieur le cas suivant: une collectivité recrute sur litres un tevhrmi- 
cen du bâtiment en qualité d'ingénieur subdivisionnaire à titre 
temporaire. Cet agent demande le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 9% de la loi du 28 avril 1952 portant statut qu nnel come 
manai. M remplit toutes cound'tions nécessuires & sa tiu'aærisation ; 
celle-ci s'efleclue au grade d’adjoint technique, étant rémunéré, 
alors, à la 6° classe d'ingénieur subdivisionnaire (indice 2%5). H hu 
demande à quel indire 1h devait être titulurisé dans son nouveau 
grade, (Question du 29 novembre 1954.) 


Réponse. — NH ne urra être répondu à la question posée par 
Fhanorable parlementaire que dans la mesure où pourront élre 
précisées au ministère de l'intérieur, d'une part les condilions 
dans lesquelles l'agent en cause æ élé recmié et rémunéré par la 
collectivité, d'autre part, les conditions dans lesquelles est inter- 
venue sa liluiarisalion, [| serait nécessaire, en outre, de connaître 
le nom de la commune intéressée, afin de saisir le préfet compétent, 





14281, — M. de Félice rappelle à M. le ministre de l’intérieur que, 
par décreb du. 24 janvier 1951, les titulaires de l'emploi d’ « enqué- 
lour administradil » out vu changer lenr appellalion en ceile 
d « agent d’enquéèles ». Il demande dans queïle classe seront classés 
les nouveaux lilujaires de ces fonctions et, notamment, si un enqué- 
leur administralif retrouvera la méme elasse sous la nouvelle appel- 
lation, (Question du 9 novembre 1954.) 


Réponse. — L'arrêté du 2% janvier 1%5% a eu notamment pour effet 
de substituer à l'échelle unique « d’enquéleur administratif » deux 
échelles, l’une « d'appariteur enquéteur,», l'autre « d'agent d'en- 

uèles », Les anciens engnéleurs administratifs qui ont élé classés 
dans l’écheile d'agent d'enquêtes ne bénéficient pas, à celle occasion, 
d'une promotion de grade mais d’um simple reclassement dans un 

rade correspondant aux fonclions qu'ils exerçaient en fait avant 

‘mnervention. de l'arréié du 2% janvier 155. Le nombre d'échelons 
de l'échelle d'agent d'enquêéles étant identique à celui de l'échel'e 
ancienne d’'enquéteur administratif, le reclassement des intéressés 
doit normalement êlre effectué de classe à classe, Encore convient-il 
de préciser que seuls pourraient être reriassés dans l'échelle d'agent 
d'enquêtes (130-219) les anciens enquéleurs administralifs dont la 
mission consiste à procéder à linstuelion complète d'affaires en 
rassemblant, contrôlant et exploilant des informations nécessaires 
aux maires (ou aux commissions administratives des établissements 
publics communaux) pour prendre une décision, à eflectuer, sous leur 
responsabilité, des enquêtes déicates, Par contre, les agents seu- 
lement chargés de recueillir des renseignements, de notifier des déei- 
sions ou de faire remplir des imprimés dnivent êire maintenus dans 
l'écheile 125-475 avec l'appellation d'appariteur enquéteur. 


29263. — M. Burlot expose à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
commune expioite une carrière afin d'extraire des pierres pour la 
réfection des roule: de ce fut, elle réalise une économie substane 
tiele, permettant d'éviter le recours à l'emprunt, Toutefois, n'ems 
pruntant pus, ele ne reçoit aucune subvention du fonds routier, 
Cette méthode tend à pénaliser l'initiative et la bonne gestion come 
munale, M Ii demande <'il me: eerait pas possible d'envisager, dans 
des cas semiblubles, l’octrai d'une subvention. (Question du 9 dé- 
cembre 19%4.) 

Réponse, — Les conseils géméraux décident souverainement des 
modalités d'atiributions des alioeations de la tranche vicinale du 
fonds spécial d'investissement routier aux communes de leurs dépar- 
tement respectifs. Aucune obligation ne leur est faite d'exiger que 
les commmnes ment recours à Femprunt en ce qmi concerne leur part 
propre pour pouvoir bénéficier de telles atlribulions, 





JUSTICE 


13109. — M. d'Astier de la Vigerie attire l'attention de M. le minis- 
tre de la justice sur les inc.denuts qui se sont produits le 21 novembre 
157, et au cours desqnels un peloton de police, après avoir bruta- 
lisé un collaborateur du journal Libération, fit irruption dans leg 
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locaux de ce journal, commettant ainsi une injustifiable violation 
de domicile. À la suite de ces faits, une plainte fut déposée avec 
constitution de partie civile, visant des personnes agissant dans les 
conditions prévues à l'alinéa 1er de l’article 184 du code pénal, ainsi 
qu'une plainte en diffamation visant un communiqué émanant de 
la préfecture de police. Or, il apparaît qu'en dépit de démarches 
réitérées faites par le rmmagistrat chargé de l'instruction de ces 
plaintes et le parquet de la Seine, le préfet de police, responsable 
de l'activité des agents de la force publique, refuse de comparaître 
et notamment d'être confronté avec le plaignant. N lui demande 
dans quel:ès conditions ce fonctionnaire peut s'opposer an déroule- 
ment normal du processus judiciaire, Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse, — Jusqu'à la clôture régulière des informations en cours, 
il appartient au magistrat instructeur, qui a tout pouvoir d'’appré- 
ciation, de provoquer el d'obtenir l'audition de tous témoins utiles. 


13636. — M, Ménault expose à M. le ministre de la justice que 
le con<eil d'Etat vient de rendre un jugement d'incompélence dans 
une question soulevte par la fédération nationale des entreprises de 
transports auxiliaires des collectivités et administrations publiques, 
22, rue du Général-Foy, à Paris, fédération groupant, sur le plan 
national, les services d'ambulanres privées. Dans sa requête, cette 
fédération demandait au conseil d'Etat de se prononcer sur la ques- 
tion de savoir si la Croix-Rouge française était habilitée pour exercer 
régulièrement des transports de malades et percevoir rémunération 
pour le prix de ces transports. Par lettre en date du 17 mai 1950, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce avait pris position 
en déclarant que les œuvres philantropiques ne pouvaient se livrer, 
moyennant rémunération, aux transports de malades et ce, sans 
tomber sous le coup de la loi interdisant aux œuvres philantropiques 
de faire des transports à titre onéreux. Par contre, par décision en 
date du 9 janvier 1951, M. le ministre du travail soutenait la thèse 
contraire, à savoir que la Croix-Rouge française pouvait percevoir 
le montant réel de ses frais pour le transport de ses malades. Le 
conseil d'Etat a rendu une décision d'incompétence, ce qui ne peut 
que s'expliquer, attendu que le conseil d'Etat est présidé par le minis- 
tre de la justice faisant fonction de garde des sceaux et de président 
du conseil d'Etat, 11 demande devant quelle juridiction la fédération 
intéressée devra soumettre le problème à trancher, le tribunal 
chargé d'examiner la question devant départager le ministère du 
commerce et le ministère du travail dont les avis sont contradic- 
loires. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — La juridiction compétente pour statuer sur un litige 
ne peut être déterminée que seion la nature du litige. I n'appar- 
tient ni à la juridiction judiciaire, ni à la juridiction administrative 
d'émettre de simples avis sur une question donnée. En de gr 
le con‘eil d'Etat n'était saisi d'aucun des recours sur lesquels la 
juridiction administrative a qualité pour statuer: recours en annu- 
lation d'une décision administrative; recours de p'ein contentieux ; 
renvoi par l'autorité judiciaire d'une question préjudicielle, devant 
la juridiction administrative; recours contentieux direct en inter- 

rélation d'un acte administratif. Le garde des sceaux, ministre de 
a justice, ne peut, en aucun cas, présider une formation conten- 
tieuse du conseil d'Etat. 





13027 — M. Moaîti, sc référant à la réyonse luile le 30 juillet 1954, 
pur M le ministre de la justice, à sa question écrite n° 12902, cons- 
late à regret que la situation signalée ne s'y trouve pas envisagée. 
Il lui demande: 1° s’il n+ serait pas strictement équitable qu'un 
décret, modifiant celui du 21 juillet 1927, viensent rétablir à titre 
transitoire, et avec effet du 16 octobre 1953, un accès direct au 
grade «1 aux fonctions de conseiller à la cour d'aprel en faveur des 
[ges d'instruction de la Seine qui, ea fonctions à cette date, comp- 
aient alors plus de deux années d'ancienneté, et ce, à l'instar de 
ce qui a été décidé en ce qui concerne l'ensemble des vice-pré:t- 
dents, sons condition d'inscription à un tableau d'avancement. 
Pareille mesure s'impose, en tout cas, avec une particulière urgence 
à l'égard des juges d'instruction qui totalisaient déjà six années 
d'ancienneté lors de leur inscription récente au tableau d'avance- 
ment; 2° par ailleurs, l'argument selon lequel les juges d'instruc- 
tion inscrits au tableau d'avancement accèdent directement aux fonc- 


tions de conseiller, s’il est théoriquement fondé et illustré par une, 


seule nomination de ce genre, ne se heurte-t-il pas à un état de 
fait qui compromet sa valeur? N'est-il pas en effet avéré que, sur 
dix-neuf postes de premiers juges d'iastruction créés par le décret 
du 16 oclobre 1953, six seulement ont pu, à ce jour, être pourvus 
de titu'aires, et ce, d'ailleurs, sans avoir eu égard aux préférences 
ces intéressés. Cette pénurie ne risque-t-eile pas d’enrayer durant 
une longue durée toute nomination À la cour d'appei des premiers 
juges d'instruction récemment promus tels malgré eux, alors qu'ils 
compltaicnt pourtant une ancienneté de service qui leur eût suffi, 
sous l'empire des textes antérieurs au 16 octobre 1953, pour obteair 
un passage direct à la cour; 3° s’l est exact que, par suite de la 
suppression de treize postes de juge d'instruction à la Seine, corré- 
lativement à !a création de dix-neuf postes de premier juge d'ins- 
tractioa, lesquels, en fait n'ont pu, depuis le 16 octobre 1953, être 
pare, une dizaine d'anciens cabinets d'instruction au tribunal de 

a Seine, se trouveat actuellement démunis de titulaires. Que compte 
faire l'autorité responsable pour remédier à cetle situation incompa- 
tible avec une bonne administration de la justice. (Question du 
8 octobre 1904.) 

Réponse. — 1° La chancellerie n'envisage de modifier les condi- 
tions d'accès des juges d'instruction du tribunal de la Seine au 
% grade de la nouvelle hiérarchie que sur un point: l’abaissement 
de la moitié au tiers de l'ancienneté exigée pour l'avancement des 





magistrats de ce en fonctions le 16 octobre 1953; 2° Ja situa- 
lion de fait signalé par 1 taire connue du 
conseil supérieur de ia qui a la faculté d'en tenir 
compte. Aucune disposition taire ne saurait toutefois ter 
sur ce point sa liberté d'a lation; 3° il est inexact 
dizaine de cabinets d'instrué soient actuellemen de 
titulaire, au 1 de la Seine, par l'effet de la réforme du 
16 octobre 1953. En eflet, la vacance de ‘reize postes de 4er 
d'instruction créés à cetie date est compensée et au delà par 
inaintien en surnombre de deux juges d'instruction titulaires et 
de treize juges d'iastruction détachés actuellement à la suite. 





14223. — M. Denais demande à M. le ministre de la 
tice s'il ne convien s de reviser le décret-loi du 30 octobre : 
qui prescrivait de discuter de certains procès en chambre du 
conseil; le jugement étant rendu en séance publique prive tous 
intéressés, et notamment les juristes, de connaitre plaidoiries et 
conclusions du ministère public présentant souvent un grand 
intérêt. (Question du 4 novembre 1954.) 

Réponse. — L'organisation et la compétence de la chambre du 
conseil ont été réglementées dans leur ensemble, pour la première 
fois, par la loi du 15 juillet 1944, validée par l'ordonnance du 9 octo- 
bre 195. Il résulte notamment de l'article 2 de cette loi qu'en 
matière contentieuse la chambre du conseil slatue dans tous les 
cas où un texte particulier lui attribue compétence, Le législateur 
a obéi, chaque fois qu'il a consacré cette solution, au ir de 
soustraire certains procès, soit dans l'intérêt des particu:iers, soit 
ag des motifs de décence ou d'ordre public, à la publicité de 
a procédure ordinaire. 11 convient d'ailleurs d'observer que, si les 
plaidoiries .et les conclusions du ministère public ne peuvent être 
connues, le jugement, rendu en audience publique, expose dans 
ses motifs les raisons qui ont guidé le juge. 11 nen va autrement 
que dans les cas, tout à fait exceptionnels, où la loi interdit de 
motiver la décision {adoption adoption par ja nation). 


, 


14252. — M. Durbet demande à M. le ministre de la justice si, 
dans le cas de faillite ou de saisie, le matériel d'une usine doit 
étre vendu au détail à la barre du tribunal par un avoué çu, sur 
place, par un officier ministériel (notaire, huissier, commissaire- 
priseur, grellier). (Question du 5 novembre 1954.) 

Réponse. — Le matériel d’une usine est immeuble par destina- 
tion en vertu de l’article 524 du code civil, mais il reprend un 
caractère mobilier lorsqu'il est vendu au détail et cesse ainsi 
d'être atlecté à l'exploitation de de ee my Or une jurisprudence 
constante décide que les tribunaux de droit commun peuvent, soit 
retenir à leur barre les ventes mobilières, lorsqu'aucun texte ne 

révoit impérativement le ministère d'un officier public ou minis- 
ériel et qu'en outre la protection des intérèts des particuliers og 
du Trésor paraît être mieux assurée par celte procédure, soit 
commettre un officier public ou ministériel compétent pour pro- 
céder aux ventes publiques de meubles, c'est-à-dire, s'il s'agit 
de meubles corporels, un commissaire-priseur ou, à défaut, un 
notaire, un huissier ou un greffier de justice de paix (Paris, 28 juin 
1860, Sirey 1860.11.420; Limoges, 8 avril 192%, Dalloz 1928.11.119; 
Alger. 20 juillet 1949, juris-classeur périodique 1949.1V.1269; Grenoble, 
6 février 1952, 3. C. P. 1954.11.8284). 





14283. — M. Fabre expose à M le ministre de la justice qu'un 
certain nombre de médecins sont émus d'apprendre que les mem- 
bres de la section disciplinaire du conseil national de l’ordre des 
médecins utilisent le costume universitaire pour siéger, en invoquant 
l’article ? de l'arrêté du 20 brumaire an XII, qui accorde ce droil 
aux simples docteurs en médecine « lorsqu'ils font ou affirment 
des rapports devant les tribunaux », et lui demande si une juridiction 
disciplinaire semi-publique est pleinement fondée à revendiquer pour 
les besoins de la cause son asstmilalion aux tribunaux, bien que la 
qualité de magistrat n'ait jamais enrore été, reconnue à ses memm- 
bres. (Question du 9 novembre 1954.) 

Réponse. — La question est éludiée en liaison avec le département 
a l'éducation nationale et celui de la santé publique et de la popu- 
ation. j 





14284. — M. Isorni expose à M. le ministre de la justice le cas des 
médecins faisant partie de l’ordre des médecins et appelés à statuer 
disciplinairement il lui demande s'il est sible de considérer 
cette juritiction comme un tribunal, au sens de l’article 2 de l'arrêté 
du 20 brumaire, an XII, qui autorise ies simpies docteurs en méde- 
cine à revêtir le petit costume des professeurs, lorsqu'ils font ou 
affirment des rapçorts devant les tribunaux. (Question du 9 novem- 
bre 1954.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison aver le département 
de l'éducation nationale et celui de la santé publique et de la popu- 
lation. 





14295. — Mme de Lipkowski demande à M, le ministre de la jus- 
tice si le texte de l’article 1er de la loi du 15 juillet 1954 modifiant 
l'article fer de la loi du 1er décembre 1951 qui visait exclusivement 
l'octroi de délais renouvelables aux locataires de bonne foi expulsés, 
démontre bien que, conformément à l'esprit des débats porlemen- 
taires qui ont précédé le vole de la loi du 15 juillet 1954, le mot 
« occupant » dait s'entendre dans le sens d'occupation matérielle 
des lieux, sans qu'il y ait à rechercher s'il a existé un titre juri- 
dique à l'origine d'une telle occupalion., (Question du 9 novem- 
bre 1954.) 
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_ TE ncé ef ce sens, le 4 octobre 6. . 33 et 26 octobre 4954). 


a cour d”° én revan s'appuyant sur les termes 
Ja cou de Ja loi a d une rprét restrictive de l'article 4er 
modiñs de la loi du 1 décembre 1951 en subordonnant son appli- 
ciion à l'existence d'un ditre uliér d'occupation (©. A. Paris 
1; octobre 1954, G. P. 47 et 29 oci9 1951). 





11208. — M. Honneguelle expose à M. le ministre de la 
a la loi du 25 juin 1841 prévoit que les ventes aux enthères 
puniques, après décès ou par autori de justice, seront faites par 
limissaires-priseurs, notaires, huissiers et grelflers de justicé de 
pix ou courliers de commerce. S'il en exisie, pour les marchan- 
dres (art. 10). 11 lnj demande : 1e si, devant les termes de cette loi, 
ua vrefier de toute äutre juridiction que la juslice de paix a qualité 
pri procéder à une venle publique de marchandises; 2° dans la 
n'yalive, si une vente aux enchères publiques faite par un greffier 
1 lribunal de commerce ou tribunal eivil doit être considérée 
cure faite illégalement et, par suite, nulie. (Quéstion du 10 novem- 
bre 1954.) | 

Reponse, — La question de savoir si les fers des juridictions 
autres que !es justices de paix peuvent p der à des ventes publi- 
y v de marchandises est discutée en doctrine. Elle n'a pas encore 
tranchée par là cour de cassation à laquelle il appartient seule- 


ment, à l'occasion des cas d'espèce qui lui sont déférés, d'appré- 
d ja portée des texte et principes juridiques s'appliquant en la 
sivre. Certaines décisions anciennes rendues par les cours d'appel 


! 

e! es tribunaux ont reconnu aux greffiers en chef des tribunaux de 
pumière instance et aux greffiers des tribunaux de commerce le 
droit de vendre des marchandises aux enchères publiques (Rouen, 
%o mars 1807, Sirey Chronol., æ vol., p- 21:; Caen, 23 ré 1863 et 
becincon, 29 juin 4884, Sirey, 1881, 11, p. %3; tribunal civil de Bor- 
deuux, 1e mars 1892, Dalloz 198, or 150). Cette solution, qui 
supouie sur les termes généraux du décret du 17 septembre 17 
port toutefois en contradiction avec les textes postérieurs qui 
cieont seulement les greffiers de justice de paix parmi les officiers 
piolics où ministériels pouvant procéder à des ventes publiquee de 
meubles (articles 4 et 10 de la loi- du 2 juin 1841 et article 5 de 
l du 5 juin 4851) : ou dont les fonctions sont compatibles avec 
celles de À en ah Déc 2m (article 11 de l'ordonnance du 
26 juin 4816}. . ; 





11312. — M. doseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
dans l'intérêt des contractants en matière de vente: d'immeubles 
de ventes de fonds de commerce, il ne conviendrait pas de 
“ciser que, pendant toute la période d'indisponibilité, les fonds 
« par les acquéreurs soient versés par eux chez un notaire ou 
\ caiæe des dépôts et consignations. (Question du 15 novembre 


114.) : 


Réponse. — I est loisible aux parties de convenir dans une vente 
1 comptant de fonds de commerce. ou d'immeuble, que le prix 
era consigné ou déposé entre les mains d’un tiers de leur choix, 
endant la période d'indisponibilité du prix du fonds ou avant la 

vrance de l'état négatif d'inscription sur l'immeub:e ou la main- 
vée, Il nas garen as qu'il y ait lieu, dans l'intérêt des contrac- 
nl, de rendre obligatoire ce procédé qui est d'une pratique cou- 


inie. 
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14373. — M, Gaubert expose à M. le ministre de la justice que, 
is le but d'atténuer la rigueur des jugements d'expulsion, le 
lement a voté la loi du 15 juiñet 1954, permettant, à titre pro- 
oire, de surseoir à l'expuision de certains occupants. Cette loi 
eu pour effet de limiter l'intervention des préfels dans ce domaine, 
les intéressés doivent désormais s'adresser au juge des référés. 
le référé, bien qu’étant la procédure la moins onéreuse, consti- 
e une charge supplémentaire non négligeable pour des personnes 
: ont déjà supporté des frais de justice importants, et nombreuses 
it celles qui se trouvent dans l'impossibilité d'y. recourir, sachant 
°. malgré leurs modestes ressources, elles ne peuvent bénéficier 
l'assistance judiciaire. La loi du 15 juillet 1954 a donc, en fait, 
ravé la situation de ces locataires, 11 lui demande s'il envisage 
réduction des frais de référés sollicitée en application de la loi 
lo juillet 1951. (Question du 16 novembre 1954.) 


‘ponse, — Aux termes de l’article 3 de la loi du fer décembre 
"1 modifiée en dernier lieu par la loi du 45 juillet 1954, tous bes 
‘s de procédure auxquels donne lieu l’application de ladite loi, 

que les décisions, compromis, procès-verbaux de conciliation, 

is d'experts, extraits, copies, grosses ou expéditions qui en 
il délivrés, les significations qui en seront faites, sont dispensés 
! timbre et enregistrés gratis. Les frais eg donne lieu l’appli- 
Ion de la loi du 1er décembre 1954, sont faibles et ne dépassent 
S 3.000 F, lors même que la personne menacée d'expulsion est 
‘'nduite à faire éignifier la décision lui accordant un délai. De plus, 
l'occupant peut obtenir le bénéfice de l'assistance judiciaire à titre 
provisoire dans les conditions prévues à l'article 6 de Ja loi du 
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juillet 1901. Dans ces conditions, la chancellerie n'envisage pas 
én là Mauêre une réduction des frais, de référéé, 1 convient, à 
cet égard, de rappeler que le ministère d’avoué où l’assistance d un 
avocat n’est pas obligatoire devant le juge des référés. 


14439, — M. Dixmier demande à M. le ministre de la justice s! 
la prétention de cerlains avoués de première instance de se voir 
allouer dans les procédures de dommages-intérèts consécutives à 
des accidents d'automobiles, outre un droit jonnel calculé 
sur le montant de l'indemnité, 11n droit variable « sur la respon- 
sabilité » procède d’une interprétation exacte du tarif des avoucs. 
(Question du 19 novembre 1%54.) 

. Réponse, — Aux termes de l’article 1e du décret du 30 avril 19:16 
fixant le tarif des avoués, il ‘est alloué à ces officiers ministériels, 
pour chaque procédure, 1n droit fxe et un droit proportionnel. Le 
droit proportionnel, fixé éelon l'intérêt du litige, est calculé, en 
règle générale, sur le montant des conclusions, c'est-à-dire sur 
l'e je de la demande. 11 est remplacé RE un droit variable lorsque 
l'intérêt du litige ne peut être chiffré. Mais pour Ja fixation du 
droit proportionnel ou du droit variable, il ny a lieu de tenir 
compte que de l’objet de la dernande et non de la cause juridique 
de celle-ci, ni des moyens ou arguments développés par les parties, 
Ainsi lorsqu'un créancier réclame le payement d'une somme, Île 
droit proportionnel est calcué sur le montant de cette somme, mais 
les avoués ne peuvent prétendre en outre à un droit variable parce 
ge la validité de l'obligation a donné lieu à discussion. En matière 

e dommages-intérêts qui ne résultent d'aucune convention (ce qui 
comprend, notamment, ceux demandés à la suite d’un accident 
d'automobile), l'article 11 du tarif pose une règle spécia'e pour 
pallier l'exagération habiluelle du montant des demandes: au delà 
de 150.000 franés le droit proporlionnel n’est caloalé que sur le 
chitffre de la condamnation. Bien que, en verlu dudit arlic'e 11, Je 
montant de la demande ne soit donc pas pris en conéidération pour 
le tout, le principe général rappelé ci-dessus demeure valable: Ja 
discussion sur la cause juridique de la demande, en l'espèce sur 
la reéponsabilité de l’auteur du dommage, ne peut donner lieu à 
la perception d'un droit distinct. Cette so:ution découle des travaux 
Tréparaloires du tarif de 1919; elle a été consacrée sans difficulté 
pendant les premières années qui ont suivi l'application du tarif, 
alors que les commentateurs connaissaient les intentions des rédac- 
teurs du texte et l'interprétaient conformément à celles-ci. I1 en 
résulte que, si le tribunal prononce une condamnation supérieure 
à 150.000 francs, le droit proportionnel est calculé sur le chiffre de 
culle-ci; si le tribunal rejelle la demande ou prononce une condam- 
nation inférieure à 130.000 francs (pour une demande supérieure à 
ce dernier chiffre), le droit proportionnel est caiculé sur 150.000 
rancs. 





14467. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre de la jus: 
tice: 1° pour quels motifs n'a pas encore été publié le règlement 
d'administration publique qui doit appliquer à l'Algérie les disposi- 
tions du décret ne 53-1019 du 16 octobre 1953 relatif à l'avancement 
des juges de paix, alors que cette application à l'Algérie est prévue 
à l'article 9 de ce texte, qu'elle vient d'être réalisée pour le Maroc 
par le décret n° 54-1113 du 13 novembre 1%54 alors éurtout que le 
ministre de la justice a personnellement déclaré à la tribune du 
Conseil de la République, w1 cours de la séance tenue par cette 
Assemblée à la date du 8 décemibre 1953, , la publication de ce 
régiment d'administration publique interviendrait très rapidement 

. O0. n° 66, C. R. du 9 décembre 41953, pages 2093 2099) ; 
2 dans quels délais maximum éslime-t-il que ce règlement d’admi- 
nistration publique sera publié. (Question du 22 novembre 1954.) 


"Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le départe- 


" ment des finances, des aflaires économiques el du plan. 


14596. — M. Coulon demande à M. le ministre de la justice: 1° si 
les sécrétaires de parquet sont tenus de rester en fonctions jus- 
qu'à dix-huit heures trente; 2e quelle est la durée légale du travail 
our les secrétaires de parquet et quel est l'horaire habituel dans 
es parquels: 3e si les secrétaires de parquet peuvent faire valider, 
en vue de la retraite, leurs annuités de service comme grefliers 
auxiliaires non assermentés, (Question du 29 novembre 1954.) 


Réponse. — Sur les deux premiers points: les secrétaires de par- 
quet sont soumis, en ce qui concerne Ja durée hebdomadaire de 
travail, aux dispositions applicables à l’ensemble des fonctionnaires. 
Ces dispositions sont celles du décret du 15 novembre 19:4 qui a 
fixé la durée de travail du personnel de bureau des administra- 
tions centrales à 45 heures par semaine et qui est appliqué égale- 
ment aux fonctionnaires des services extérieurs, L'horaire de tra- 
vail des secrétaires de parquet n'a pas fait l’objet d'une réglemen- 
tation générale et est fixé, dans chaque juridiction, par le chef du 
parquet, dans la limite de la durée hebdomadaire de travail susvi- 
sée, Sur le troisième point: les secrétaires de parquet ne peuvent 
pas faire valider en vue de la retraite les services qu'ils ont accom- 
plis en qualité de commis greflier auxiliaire non assermenté. Une 
telle validation n'est possible, au titre de l'arrêté interministériel du 
Q août 1919 que si la cessation des services auxiliaires a été immé- 
diatement suivie, sans solution de continuité et sans qu'il y ait 
occupation d'un autre ‘emploi même de titulaire, d'une tilularisa- 
tion en qualité de greflier fonctionnaire. i 


14625. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la justice com. 
ment l'administration de la justice entend remédier au préjudice 
subi par une certaine catégorie de magistrats (juges titulaires au 
tribunal de la Seine, avocals généraux près la cour d'appel de pro- 
yince appartenant à l'ancien 6° degré de la hiérarchie judiciaire) 











34 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 JANVIER ER, #55 ME. 





il, nommés au cours de l'année 1953, antérieurement à Ia paru- 
on du statut, semblent étre Pen par les dispositions du ret 
ne 53-1018 du 16 octobre 195%. PF Iut dermande: s'il n'estime pas 
urgent de réparer cette anomalie qui préjudieie, sinon aux droits 
acquis, du moins aux imtéréts légitimes des rats ei-dessus vi- 
sés et qui aboutit à pénaliser lesdits magistrats dont les mérites 
avaient été deux fois reconnus BE es inscription au 
tableau d'avancement et par une n à un grade ee 
de dans Lee s'il n'y aurait pas lieu de compléter Faliné À 
e l'article 6 a me permettant aux magistrats ay 
ps gasau” ici, au A pi de = pe sd de leur - A 
pa ns leur ancien grade du 3% degré et se voir appliquer, 
pour leur PE au lableau, les conditions exigées par l'ar- 
liele 6, 11 (2° a). (Question du 30 novembre 19%5%.) 


Réponse, — 1° et 2e La situation signalée par l'honorable parle- 
mentaire n'a pas échappé à la Chancellerie qui élabore actuelle- 
ment une disposition glementaire destinée à la redresser, 





14791. — M. Delos du Raw expose à M. le ministre de la justice 
que les exploitants agricoles peuvent adhérer à la législation sur les 
œesidents du travail pour eux-mêmes et pour les membres de leur 
famille, mais que pour ce faire, ils doivent, en vertu des disposi- 
tions du décret du 29 juillet 1923, faire une déclaration à la mairie 
du siège de leur exploitation et ‘remplir certaines —  #) qu'il 
est notoire que les dispositions de ce décret sont n dé- 
suétude et sent totalerment ignorées tant des exp: loitants égiehs 
que de ceux qui pourraient em exiger l'application; que, notam- 
ment, le: compagnies d'assurances ne soulèvent pratiquement au- 
cune contestation de ce chef, il demande: 1° si le juge de paix 
qui doit etffleetner une enquête dans le eas où une eq À ue 
manente de travail est constatée, peut refuser d'y procé 
sur sa demande, il ne lui est ges justifié que hR. déclaration à — 
visée à été eflectuée; en procédant ainsi, ee magistrat cause un 

éjudice considérable à là victime alors” qu'il semble résulter de 
‘ensemble de la deetrine et de la jurisprudence que le juge de 
n'a pas à rechercher si les qe de laceident sont eou- 
vertes par la loi du % avril 189%, ee soim appartenant exclusivement 
au tribunat; 2e ai les dispositions du décret susvisé sont d'ordre 
y et si les juridictions intéressées doivent en jnvoquer doflice 

s dispositions, en l'absence de toute contestation, (Question du 
40 décembre 1954.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le ministère 
de l'agriculture. 





14848. M. Meock expose à M. le ministre de la justice que l’ar- 
tiele 19 de la loi du 1° septembre 1%48 prévoit que l'acheteur d'un 
appartement, propriétaire depuis plus de quatre ans, a le droit de 

ndre le logement dom il s'est rendu acquéreur sans avoir à 
ir le relogement, la loi l'abligeant seulement à mettre à la dis- 
tion du locataire le local qu'il quitte. I lui demande quels sont 
moyens légaux pour entrer en possession des lieux si JR loca- 

taire s'obstine à ne pas aceepter le local mis à sa disposition et 
si le Juge de paix se refuse à À y contre ce dernier un juge- 
ment d'expulsion. (Question 13 décembre #%64.) 


Réponse. — L'exercice À droits de reprise institnés Ja loi 
du te À #f -g À pose Ja reconnaissance préal nn 
juge des loyers, bien-fondé de la demande en re 
de rejet de cette one il appartient au propri taire d'inier- 
sf appel du jugement intervenu, devant la juridiction du second 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPMONES 


14732, — M. André Denis demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et : 19 quel est le montant des dé- 
pense occasionnées à l'occasion du procès Domsmiel, à par 
“lastallation des moyens supplémentaires mis à la disposi jon des 
journalistes (presse, radio, cinéma, télévision) et par le fonction- 
nement des services: 2° juels sont: le nombre de télés grammes et 
le nombre de mots des télégrammes envoyés; le nombre et la durée 
des communications téléphoniques; les recettes tolales provenant 
de l'utilisation, à Digne et dans la région, des postes, pe ee et 
téléphones 4 les journalistes à l'occasion du procès Dominici. 
(Question du 7 décembre 1954.) 


Réponse. — 1° Le montant des dépenses eccasionnées à l'occasion 
du procès Dominici, à Digne, par l'installation des moyens supplé- 
mentaires et par le fonctionnement des EY - (non compris le 
salaire du personnel normalement affecté à Digne) s’est vé à 
2.900.000 francs environ; 2° 190 télégrammes, comptant 135.428 mots, 
ont élé envoyés (ces nombres ne comporte nt pas les télé grammes 
fransmis par les liaisons spécialisées constituées à cetle occasion) ; 
294 communications téléphoniques interurbaines ont été établies 
et laxées pour 12669 unités; les recettes totales se sont élevées à 
3.700.000 francs environ, 





14750. -- M. Lefranc rappelle à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
t et téléphones que le vendredi 3 décembre 1X4, dans la 
soirée, à la Basste (Nord), un convoyeur transportait seul, au moyen 
d'une voilure à bras, neuf sacs poslaux., Ce convoyeur fut en cours 
de route, et dans un endroit obscur, assailli trois malfaiteer:, 
— nombre desquels le chef de brigade de gendarmerie de l'endroit! 

À - ‘une dizaine de millions furent ainsi Pérobés, IL lui demande 
quelles sont les dispositions prises ou pouvant l'être réglementaire- 
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a} 7. = M. Maurice Setumann attire attention de M. le 
sur 
Saplorabies nes dans s'effectuent eertains a 
postaux et sur la facilité avee laquelle nor gr 8 0 
agressions comme celle dont fut récemment lime le concession- 
naire du service postal de la Bassée qui, ataqué par {roi Indiidus 
alors 4 pynnperteés ee une charrelte De sars 
pestaux au bureau s empêcher d'emiporter 
sacs contensnt é total millions de DE } Jui ne 
elles dispositions il com es convoyeurs de 
en postaux soient arme l Tr lat l'abr de semblables agressions. 
(Question du 16 décermabre es) 


Réponse. — En général, on dc à one dm au moyen de 
voitures automobiles les “er de courrier contenant des valeurs, 
Lorsque les parcours ermmpran sentert ses des es, 
les conynyeurs Sont armés, Dub lun les torts Malle 
de la police ou de la gendarmerie. ee les p 
cours de ces dernières années, il 


li 


ruraux, qui est actuellement entre po 

des autorisations budgétaires, facilitera les somtions à donner à 
e problème, dont le récent jineident a souligné toute l'impeor- 
ance, 





aux telephones s es raisons qu 
e ent la pianos quelles a Tes, Farang 


du | 
tivement la situation de l'ensemble des receveurs et chefs de centre 
des postes, à N t téléphones retraités avant 2 ter janvier 198, 
décret qui doi la conséquence de l'arrêt du comsqil d'Etat 
en dale du 29 avril 1953. ya du 18 décembre 19%54.) 


Réponse. — Le texte dont il s’ — dégret no 51-1038 du 19 octobre 
ee — à élé publié au Journal offi ciel du 2% octobre 19541, pages 10069 





12787, — M. Fajon expose à M. le ministre du logement et de la 
reconstruction qu'une société aurait acquis un hôtel particulier situé 
dans le 16° arrondissement de Paris et, qu'en infraction aux dispo- 
sitions des articles 21 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et 79 de 
la loi du 1°" septembre 1948, elle aurait installé dans cet immeuble 
à usage d'ha d’une soeiété commerciale -et des 
bureaux, De plus, en 19%9, ee à remettre l'immeuble en état 
d'habitabilité, ia société dont il s'agit aurait fait, à cette époque, 
ge des travaux sans toutelois les poursuivre et en laissant 
une petite partie des lieux en chantier. Par contre, le siège social 
de la société commerciale serait domicilié à cette adresse, 
ce qui confère, d'après la ence à l’ensemble des locaux, 
la quañté de lœeaux c ue ne re dl D À 
er 2 avait été précédemment 
peiinetue d'exécuter les travaux de remise en état 
d'hebitabté. ét éta porté au 31 décembre 1954 en raison de l'eort 
de reconsiitulion qu'elie avait accompli en matière de domm 
de guerre, Or, il s'est écoulé cinq ans depuis que celle soc 
été priée de La l'immeuble dont il s’agit à l’habitatien et nm 
crise du logement sévit urs avec la 2 rigueur. MH lui 
demande: 1° si les faits relatés sont pre À A. À rh 
ai dans quelles conditions semblables privilèges : 
dés à  ! sociétés commerciales, alors que les ménages prioritaires 
devraient occuper les lieux depuis lo sont les 
poursuites qui peuvent être 
€) pour quelles raisons un 
local commercial une seule 
du ministère de la reconstruction et du logement se voit traduire 
devant les tribunaux, condamner à une amende et à la remise en 
état des Vieux mors qu'om seconde des déiais aussi longs et péri 
quement renouvelés à comtrevenants qui transformé uh 
Pninle dr aie à gum USE (Question du 17 Jui 1904) 
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, . — ministère du logement et de la reconstruction n'a 
Réponse. RS qu'un. hôtel -Varticulier, situé. à Paris dans le 


Le arrondissement et comportant trente à quarante pièces, ait été 
transtormé en totalité ou en partie en Jocal commercial, sans qu’une 
autorisation ait été délivrée au titre de l'article 76 de la loi du 
{er septembre 1918; 2° a) s'agissant d'hôtels particu'iers, le chan- 
ement d’aflectation de ces locaux est, en règle générale, autorisé 


£ - 
U w'ils ne ré nt plus ou répondent mal, en raison de leur : 
du fait q ) pes K 


aménagement, d sion des es, de la hauteur sous pla- 
fond, etr., aux conditions normales d'habitation, D'autre part, ces 
immeubles étant le plus souvent inoccupés depuis plus'eurs années 
après avoir subi des uisitions successives au cours des hostilités, 
sont dans un état tel qu'aucun propriétaire ne consentirait à engager 
les dépenses nécessaires à leur réparation, dépenses i seraient 
d'ailleurs hors de ‘proportion avec la surlace rendue à l'habitation. 
En tout état de cause, l'autorisation de transformation est subor- 
dnnée à la condition que le demandeur réalise à ses frais, une com- 
ensation en logement selon les modalités exposées dans la circu- 
Lire n° 53-190 du 31 décembre 1953. (Journal officiel du 13 jan- 
vier 1954); db) les changements d'affectation illégalement opérés 
donnent lieu à la poursuite des contrevenants devant le tribunal 
correctionnel, en vue de l’appliration des sanctions instiltuées par 
l'article 55 de la loi du fer septembre 1918, aux termes duquel: 
« Toute personne qui aura enreint les dispositions de l’article 7%6 
sera punie d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et 
d'une amende de 10.000 francs à 10 millions de francs ou de l’une 
de ces deux peines seulement, Dans tous les cas, le tribunal ordon- 
nera la réaffectation et la remise en état des lieux aux frais du 
délinquant dans le délai qu’il impartira. Faute d'exécution dans les 
délais impartis, les peines prévues au premier alinéa pourront être 
portées au double », 4 vd l'acton pénale se trouve prescrite 
(à l'expiration d’un délai de trois ans à compter de la date du 
délit), la réaffectation du local à son usage normal d'habitation peut 
tire poursuivie devant le tribunal civil; c) si le commerçant visé 
par l'honoraible parlementaire affecte, à l'exercice de son activité, 
une seule pièce de son appartement, sans avoir procédé à des tra- 
vaux matériels de transformation, cette situation est susceptible 
d'être régularisée par l'octroi d’une dérngation aux dispositions de 
l'article 76 précité, Cette disposition présente, en pareil cas, un 
caractère essentiellement personnel, précaire et révocable. Elle est, 
d'autre part, Subordonnée à la condition que le local considéré fasse 
l'objet d'un bail à usage exclusif d’'habitatiôn, que le commerçant 
ue sa résidence principale dans l'appartement et qu’il occupe 
es lieux suffisamment avec sa famille (art. 4 du décret no 47-213 
du 16 jahvier 1947). Lorsque ces conditions sont remplies, il est 
exclu que des poursuites pénales soient engagées à l'encontre du 
contrevenant. Dans tous les cas où la régularisation d’une transfor- 
rualion ne peut être envisagée, des délais raisonnables sont accordés 
au contrevenant pour faire cesser l'infraction; ces délais ne man- 
quent pas d’être reconduits lorsque l'intéressé justifie de motifs 
serieux pour en demander la prolongation. Il est toutefois évident 
que la nécessité d'assurer le respect de la lai, en l’état actuel de 
la situation du logement, s'oppose à ce que lesdits délais soient 
indéfiniment renouve:és. 


13972, — M. Guérard demande à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction dans queile catégorie — d'après la réglementa- 
ion en vigueur — doivent être classés les locaux d'un immeuble 
construit en application des dispositions des titres Il et II de la 
bi du 13 juillet 1928 et des articles 2 et 3 du décret du 20 octo- 
bre 1928, étant stipulé: que ces locaux n’ont pas d’esca'ier de ser- 
yce; que leurs salons et salles-à-manger n'ont pas plus de seize 
mètres carrés; que l'isolation phonique et thermique est nulle: que 
l'inmeutble dont il s’agit est de construction jugée médiocre, (Ques- 
lun du 12 octobre 194.) 


Réponse. — Les immeubles à loyers moyens, construits en appli- 
ation des textes visés par l'honorable parlementaire, tout en répon- 
dant aux mêmes caractéristiques d'ensemble, présentent, dans le 
délail de la construction, trop de diversié pour qu'il soit possible 
d'indiquer, d'une manière générale, une catégorie dans laquelle ils 
soient tous classés, Dans l'hypothèse où la question poste se réfère- 
rail à un cas particulier, l'honorable parlementaire aurait intérêt à 
én saisir le ministre du logement et de la reconstruction. 





14167. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction qu'à la suite de la faillite de la société 
de construction « Alutrad », un certain nombre de souscripteurs ont 
élé mis dans les plus grandes difficultés et qu’ils se trouvent, main- 
tenant, dans l'impossibilité de poursuivre la construction du loge- 
nent projetée. I1 lui demande quelles mesures il a prises ou compte 
prendre en faveur des intéressés et, notamment, s’il ne serait pas 
possible de les faire bénéficier d’un prêt immédiat du Crédit foncier 
égal à la totalité du coût de l’arhat d’un terrain et de la construc- 
üon d'un logement. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Dès l'annonce de la faillite de cette société, les ser- 
vices du ministère du logement et de la reconstruction se sont 
employés à faire voursuivre les opérations de construction engagées, 
lanl avec les sociétés coopératives de construction, constituées à 
l'instigation d’Alutrad, qu'avec les constructeurs isolés. Les contacts 
p'is avec les intéressés (syndic, établissements préteurs, présidents 
des coopératives, particuliers, architectes, entrepreneurs, etc.) ont 
Permis d'obtenir les résultats suivants: plusieurs coopératives vont 








rochainement commencer — certaines ont même déjà entrepris — 
es travaux, les projets iniliaux élant re 7 sur les mêmes 
plans, soit avec une extension plus ou moins imsporlante du nombre 
des logements RER procurant une économie sérieuse aux adhé- 
rents par la uclion de leur quote-part des dépenses annexes 
(terrain et viabilité notamment). Quant aux constructeurs isolés, 
certains avaient obtenir Km. des travayx fussent réalisés avant 
la faillite. Des différends d'ordre juridique se sont, toutefois, élevés, 
dans nombre de “as, entre le syndic, les entrepreneurs intéressés el 
es constructeurs. Il apparaît cependant, à la suite de divers échanges 
de vues, qu'un accord pourra intervenir relativement à l'achèvement 
des constructions interrompues depuis la faillite. La situation des 
adhérents pour lesquels il n'avait pas été entrepris de travaux fait 
l'objet d'une étude particulière, dans le souci de mettre les intéres- 
sés en mesure de réaliser leurs projets pour un prix de revient aussi 
réduit que possible, La suggestion formulée par l'honorable parle- 
wentaire, téndant à l'octroi par le Crédit foncier d’un prêt spécial 
égal à la totalilé du prx d'achat du terrain et du coût de Ja 
construction, ne peut être retenue en l'état actuel des textes. Les 
dispositions qui fixent à 80 p. 100 du prix de revient global le mon- 
tant maximum des prêts spéciaux présentent, en ellet, un caractère 
impératif, et me sont pas susceotibles de dérog:tion. Cependant, 
comme l'ensemble des emprunteurs, les intéressés peuvent bénc- 
ficier d'un concours complémentaire de la part de leur employeur, 
du leur caisse d'allocations fam liales, éventuellement de la collec- 
tivité territoria!e ou, s’il s’agit de fonctionnaires, du Sous-Comptoir 
des Entrepreneurs el du Crédit foncier, 





14389, — M. Valabrègue rappelle À M. le min'stre du logement et 
de la roconsiruclion les lerines de sa circulaire n° 53-162 en date 
du 23 novembre 1953, ainsi conçus: « Enfin les immeub'es d'Etat 
cédés à des prioritaires Sinistrés bénéficient, quelle que soit :a date 
de leur achèvement, de l'exemplion temporaire d'impôt foncier de 
vingt-cinq ans prévue à l’arlicie 22, 2°, du code général des impôts; 
ei demande: 1° si cette circulaire a été rédigée en accord avec les 
services du ministère des finances; % dans l’affrmative, s'il est 
venu à la connaissance des services du ministère du logement et 
de la reconstruction que cetie disposition n’est pas appliquée dans 
le dpartement ‘de la Drôme; 3° quelles diiigenres ont élé entre- 
riées auprès du ministère des finances pour obtenir le respect de 
a loi. (Question du 17 novembre 1954.) 


Réponse. — 41° La circulaire no 52-162 da 23 novembre 1953 a 
effectivement été rédigée en accord avec les services du ministère 
des finances; 2° les services du ministère du logement et de la 
reconstruction n'ont pas été in'ormés que cette disposition n'était 
pas appliqu'e dans le département de la Drôme: 3e aucune réc'a- 
nation ne lui avant élé adressée, le ministre du logement et de 
la reconstruction n'a pas e1 à intervenir à propos de l'application, 
anx propriélaires sinistrés acquéreurs d'immeubles ‘Elat, de 
l’exemption d'impôt fonc'er de vingt-cinq ans prévue par l’article 22, 
2%, du code général des impôts, La question relève d'ailleurs de 
la compétente exclusive du secrétaire d'Etat aux finances et aJx 
affaires économiques, auquel les intéressés devra'ent s'adresser 
s'ils rencontraient des difficultés de la part des services locaux des 
centributions directes. 





14432. — M. Thiriet demande à M. le m'nistre du logement et de 
la reconstruction comment ax élé réparti, entre les coopéralives de 
reconstruction, les aséocialions syndica:es de reconstraction, Îles 
coopératives de reconstitution mobilière, les associations syndicales 
de remembrement et les travaux de remembrement, le crédit de 
1.130.€90.000 F inscrit au chapitre 46-22 de la loi de finances 
n° 53-1924 du 31 décembre 1%53, publiée au Journal officiel des 4 et 
à jonvier 19514. (Question du 15 novembre 1954.) 


Réponse. — La réparlition des crédits du chapitre 462 a été 
effectuée comme suit, au %0 novembre 1954. Article fer, subventions 
#IX associalions Syndicales et coopératives de reconstruction, 
713 miilions, se répartissant comme suit, aéociations syndica'es, 
12 millions; coopératives de reconstruction, 2 8 millions, Article 2, 
coopératives de reconstilution mobilière, Sur les cr'dits actuelle. 
ment ouverts, il a été rénarti 3.266 000 F. aArlicle 3, associations 
syndicales de remembrement, 5215750064 F. Article 4, travaux 
de remembrement, 1.193.503 F. En ce qui concerne l'article 1er, 
une somme de 16 millions est en cours de répartition et de nou- 
velles demandes de groupements sont à l'étade. Il est à noter qu'en 
raison de l'ireuffisance cons'alée sur l'article 3, un virement de 
l’article 1er à l’articie 3 d’un montant de 65 millions est en cours 
de réu:isation, 


— ————— 


14469, — M. Peney demande à M. le min'stre du lozement et de 
la reconstruction: 1° dans quelle mesure il est possibe de démeutir 
cérlains échos selon lesquels des crédits de reconstruction attribaés 
aux directions départementales sur le budget de 1954 n'auraient pas 
été utilisés en totalité: 2° pour chacune des directions: a) le mon- 
tant des crédits (payements et engagements) attribu‘e pour Ja 
reconstruction immobilière sur le budget de 1954; b) l’état des pave. 
ments et engagements en cours et, par conséquent, les reliquals 
de crédits risquant d'être inutilisés en fin d'exercice: €) dans 
l'éventualité d'une non-util‘sation’ totale, les raisons qui la motivent 
et les mesures qui seront prises pour en éviter le relour. (Question 
du 2 novembre 1954.) 
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Réponse. — 4e et %® Les dispositions nécessaires ont été prises 
dès le début de l'année 1%54, pour répartir entre les divers utilisa- 
teurs la totalité des autorisalions de programme et des crédits de 
payement ouverts pour la réparation des dommages de guerre. En 
ce qui concerne plus epécialement les immerbles de tonte nature, 
bez éléments d'exploitation et le mobilier, l'assurance peut, d'eres 
et déjà, tre domnée à l'honerab'e parlementaire que la quasi- 
totalité des crédits de payement accordés pour le règlement des 
dommages de guerre de celle nature, déduction faite du virement 
opéré pour la mobilisation et le rembhorrsement des titres de la 
C.A.R.E.C., sera corsommée d'ici la fin de l'année 19%54. 





14600. -- M. Cetèhe appel'e l'allenlion de M. le m'nistre du loge- 
ment et de la reconstruction sur le cas d'un propriétaire d'un 
immeuble partiellement sinistré par fait de guerre, qu'il Jlouait et 
| a vendu à une re mas faisant son aflaire de la remise en 
tat de l'immeuble, L'intéressé, s'étant réservé l'indemnilé de 
reconstilulion, a demandé l'autorisation de l'afflecter à l'améliora- 
tion de sa propre maison, 11 lui dernande si la loi en vertu de 
laquelle la reyiêle de l'intéressé a été rejetée, pour le meolif que 
l'indemnité d'un bien partiellement sinistré ne peut êlre employée 
qu'à la remise en élat de ce bien, ne comporle pas de dérogalion, 


molamiment s'agissant de la situation exposée ci-dessus, où le pro- 
priélaire en cause, n'avant pu — du fait de la dégradation de l’im- 
meuble le vendre dans des conditions normales, subit, en raison 


du refis qui lui est opposé, un préjudice incontestable, (Question 
du 29 novembre 1954.) 


Réponse. — T ne peut être dérogé à la disposition euivant 
laquelle l'indemnité relative à un immeuble réparab'e ne peut être 
empioyée qu'à la réparation de ce bien qme si des circonstances 
indépendantes de sa volonté ont empêché le sinisiré de s'y confor- 
mer, S'il en élait ainsi, il serait nécessaire que l'honorable parle- 
mentaire veuille lien donner au ministre les précisions nécessaires 
pour une élude individuelle du dossier. 





14638. — M ne demande à M. le ministre du logement et de 
la reconstruction s'il y à incompatibilité entre les fonctions de com- 
missaire à la reconsiruciion awprès d'une associalion syndicale de 
reconsiruc ion et celles de chef de service de contrôle des groupe- 
ments de reconstruction. (Question du 30 novembre 1954.) 


Réponse. — L'exercice effectif de la tutelle et du contrôle de l'Elat 
à l'égard, respectivement, des associations synai: ales de reconstruc- 
tion el des sociétés coopératives de reconstruction régies par la loi 
du 16 juin 1938 incombe au directeur des services départementaux 
qui représente, sur le plan local, le ministre du logement et de ja 
reconstruction. Dans l'hypothèse où, compte tenu de l'organisation 
des services, le directeur départemental vient à subdé'éguer ses pou- 
voirs à l'un des fonctionnaires ou agents relevant directement de 
son aulorilé, les fonctions de commissaire à la reconstruction sont 
normalement exercées, soit par des personnes étrangères à l'admi- 
nistralion, Soit par des fonctionnaires ou agents en activité de ser- 
vice, autres que Je fonctionnaire ou agent ainsi chargé directement 
du contrôle, Bien qu'aucune disposilion législative ou réglementaire 
h'interdise le cumul des deux activités, il y a, en effet, intérêt sur 
un plan général à ce que le fonctionnaire ou agent chargé du con- 
trôie ne soit pas en mème temps chargé de l'exécution. 





14684. — M. Bourgeois demande à M, le ministre du logement 
et de la reconstruction: 1° si l’on peut considérer que le décret du 
44 septembre 1%3%4 concernant les transferts de dommages de guerre 
doit avoir un eflet rétroactif (ce qui n'est pas mentionné dans le 
texte du décret): 2° dans l’affirmative, si des demandes de transfert 
antérieures au décret du 14 septembre 19%5%4 subissent l'application 
des dispositions nouvelles, alors que les directions départementales 
du ministère de la reconstruction et du logement, ayant accepté ces 
demandes, ne leur avaient nullement opposé de rejet; 3% s'il n'est 
pas disposé à donner des instructions à ses directeurs départemen- 
laux afin de liquider toutes les demandes antérieures au #4 sep- 
teunbre 14% après étude et sur avis des commissions départemen- 
taies de la reconstruction pour éviter la mesure injuste d’un simple 
rejet. (Question du © décembre 1%4.) 


Réponse, — Le dernier alinéa de l'article 4 du décret ne 5142958 
du 11 septembre 1954 prévoit expressément que les dispositions ‘de 
ce lexle ne sont pas applicables aux acquisitions d'indemnités de 
dominages de guerre qui ont fait l'objet, antérieurement à sa pro- 
Pauigalion, d'un accord de principe de l'administration, En consé- 


quenre, les demandes de (ransfert présentées par des acquéreurs 
d'iijcumnilés de dommages de guerre qui n'entrent pas dans un 
des cinq cas prévus par l'article 4 du décret du 44 septembre 4954, 
peuvent, n‘anmoins, faire l'ohjet d'une décision favorable dans la 


mesure el dans la limite des engagements qui auraient pu être anté- 
meurerment pris par l'administration, mais uniquement dans ce cas. 
Des instructions ont été dounées par circulaire du 2 décembre 4954 
aux directeurs des services départementaux pour qu'ils transmettent 
au service central, pour décision, toutes les aflaires dans lesquelles 
le dernier alinéa de l'article 4 du décret peut être invoqué, 








RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROCRES TECHNIQUE 


14507. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la recherche et au technique que le 7 oclobre 
dernier, il a demandé à M. le secrétaire d'Elat aux postes, télégra- 
phes el téléphones si un extrait d'une revue, périodique par délini- 
tion, savante par spécia'isation et mortier 2 À dus le comité natio- 
nal de ia recherche scientitique, sous ou sous péthette 
ouverle, gar l'auteur même de l'extrait, à destination de À 7. 
»« à ÿ— y À Périodi ou de den gg À ne Le affran. 
chi au tæri iques r se qu'en appi- 
cation des dispositions de l'arlicie 1x de larrété ministériel qu 
2% novermbre 1 les feuilietons, fragmenis ou articles détachés des 
journaux dont ils ont fait pré miment parlie et expédiés isolé. 
ment ou en nombre, sous une même baude ou sous une même 
enve:oppe, sont ssibles du tarif des imprimés ordinaires qu'ils 
portent ou non l'indication maauscrile du titre, de la date, du 
numéro et de l'adresse de la publication. Il attire son attention sur 
le fait que le texte invoqué mentionne les feuilletons et les jour- 
naux, non pas les périodiques subventionnés par la recherche scien- 
titique. Il lui demande s'il ne pense pas que les chercheurs ont droit 
aux tarifs d'envoi que veut la langue française elle-même: si, 
avec un muméro de revue scientifique, le tout est bien périodique, 
la partie l'est évidemment aussi. (Question du 21 novembre 1954.) 


Réponse. — Si les mesures propres à favoriser la difusion des 
informations sur les recherches scienlitiques retiennent toule latlen- 
tion du secrélariat d'Etat à la recherche sciemliilique el au progres 
technique, celles que préconise l'honorable parementaire ne parai:- 
sent cependant pas compatibles avec la réglementation acluelle qu i! 
ne semble pes d'autre part, possible de modilier dans le sens pro- 
posé. En eflet, il paraît certain, me de vue juridique, qu'un 
« extrait » d'une revue périodique it être consi comme un 
« fragment ou article détaché des rnaux dont il à fait précédem- 
ment partie » au sens de l'article #7 de l'arrèté ministériel du 
25 novembre 189%. Alors que le journal, feuilleton ou revue bénéti- 
cient du tarif spécial! des gériodiques imprimés, de méme l'exirait 
ou fragment d'un journal, feuilleton ou nubhcation périodique de 
tout ordre soit, d'après l'arrêté susvisé, être laxé au tarif des impri- 
més ordinaires. H ne semble pas qui existe de raison juridique 
permettant de revendiquer pour les extraits ou frag-nents d'un pério- 
dique screntifique un régime différent de celui applicable à la gfné- 
ralilé de leis documents, ! 





14010 el 14145. — M. Robort Manceau expose à M. le ministre de 
la santé publique et do la population qu'un grand invalide de a 
Résistance, bénéficiaire de l’indemmniié de soins, ne peut se reclas- 
ser, du fait de son invalidité, dans la fonction publique. Il lui 
demande: 1° si le fait pour ce grand invalide de s'inscrire au bar. 
reau, en qualité d'avocat siagiaire, afin d'amorcer son reclassement, 
son élat santé étant stabilisé, fera perdre à l’iniéressé le béné- 
fice de l'indemnité de soins. HN souligne que, d’une part, l'avocat 
stagiaire ne perçoit aucune rémunération durant Îles res 
années et que, d'autre porte le grand invalide en quest devra 
faire face, dès son inseriplion, aux frais de location d’un cabinet 
pour se conformer aux prescriptions du conseil de l'ordre; 2° si, 
dans ces condilions, l'intéressé peut espérer bénéficier de f'inderu- 
nité de soins pendant son stage, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Des renseignements qui viennent d'être communiqués 
à M. le ministre de la santé publique et de la population par son col 
lèque de la justice, il résulte que les avorals slagiaires peuvent @œn- 
sulter et plaider pendant la durée de leur sliage, sauf pendant le 
temps où ils soni inscrits comune <lercs de nolaires, d'avoués ou 
d'agréés. Us peuvent donc réclamer et recevoir des honoraires, dans 
les mêmes conditions que les avocats inscrils au talfleau, honoraires 
non tariflés et absolument libres. Au point de vue fiscal, Hs sont 
cependant dispensés du payement de la patente. Dans ces conditions, 
l'activité d'avocat stagiaire doit êlre considérée comme une activilé 
lucrative incompatible avec Je bénéfice de l'indemnité de soins. 





14146. — M. Mercier demande à M. le ministre de la santé publique 
et de ta si les frais de conduite: au siège de l'œuvre (el, 
éventuellement, au lieu du premier ment procuré par celle-ci) 
d'un mineur confié à une institution privée par mesure de correc- 
tion paternelle peuvent être remboursés directement par l’adminis- 
tration à cette institution au cas où celle<i les à payés, sans "4 
soit pour cela nécessaire qu'une prescription iale sur l'or 
donnance judiciaire qui confie le mineur à ladite institution. (Ques- 
tion du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Les frais de conduite au siège de l'œuvre et, éventuel- 
lement, au lieu du premier placement procuré par celle-<i, d'un 
mineur confié à une institution privée, inesure de correction 
paternelle, sont normalement remboursés à l'œuvre qui les à avan- 
cés, par le service d'aide sociale à l'enfance, suivant un tarif fixé 
par arrêté ministériel. M n'est pas nécessaire qu'une prescription 
spéciale figure à cet effet sur l'ordonnance judiciaire qui confie le 
mineur à l'œuvre: toutefois, le placement par mesure correction 


paternelle étant dû à l'initiative des parents, ceux-ci ne sont pas 
dégagés de l'obligation alimentaire ei conservent la charge de l'en 
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:. en conséquence, sau{ prescription particulière de l'ordonnance 
M onérant en tout ou en partie les parents des frais d'entretien du 
minceur dans les conditions ves à l’article 32 du code civil, le 
«rvice d'aide sociale à l'enfance pourra récupérer sur les parents 
les frais qu'il aura exposés pour l'enfant à titre de frais d’eniretien 


el de transièrement, 





4426. — M. Montillot demande à 84. le ministre de la pubti- 
que ct de ia population au jet du décret du % oclobre : 4e le 
rapporæur du conseil régional est-il tenu en notifiant la plainte au 
medecin ineriminé, afin de recueillir sa défense écrite, de Jui en 
à vrer une copie intégrale, ou peut-il légilimement se borner à lui 
roumer cette plaime ?; 2° lorsqu'une inte a été notifiée au 
médecin ineriminé et que celui-ci à fo au rapporteur du eonseil 
rsional sa défense écrite, peut-il arriver que les poursuiles soient 
jnerrompues pour un mwolif quelconque sans que le médecin ail à 
comparaitre ? À l’affirmative, quels sont les cas susceptibles d'en- 
trainer un classement de la plainte ou un non-lieu et qui a qualité 
our prendre une telle décision, sans qu'elle soit notifiée à l'inté- 
resé ? Dans la négative, quelles sont les voies de droit dont dis- 
jose le médecin pour mettre un terme à une temporisation indéfinie 
qui le prive du droit de consulter le dossier de la poursuile et qui, 
lorsque plusieurs années se sont écoulées sans enquête complémen- 
Lire ni citation à comparaître, semble avoir un caractère de déni de 
justice ? En pareil cas, et si le président du conseil régional per- 
Liste à lui opposer le silence, le médecin incriminé peut-il saisir Ja 
selon disciplinaire du conseil national de l'ordre d'une procédure 
de prise à partie dirigée contre la juridiction régionale par analogie 
a ec les dispositions du droit commun ?; 3° un membre du conseil 
revional qui a reçu et accepté la mission de ra teur peut-il légi- 
limement se récuser comme jtge, refuser siéger et quitter 
l'audience après l'exposé de son ra ?;: 4e la section disciplinaire 
du conseil national de l’ordre qui oit légalement statuer dans les 
deux mois en vertu de l’articke 22 du décret précité rend parfois son 
arrèt d'appel avec un retard considérable sans que le motif en soit 
connu, et sans qu'aucune décision avant dire droit, prévu par l’ar- 
tvle 27, ait ordonné des mesures d'instruction complémentaire. Une 
telle situation engage-t-elle des responsabilités ?; 5° l’article 27 pré- 
cilé permet-il à section disciplinaire en accord avec le conseil 
national d'obliger les médecins condamnés à payer une partie des 
d'penses ferroviaires et hôtelières de leurs juges et, dans l’afflirma- 
(1e, pourquoi ces dépenses ne sont-elles pas couvertes par les eoti- 
salions obligatoires que le conseil national de l’ordre perçoit pour 
a-surer le fonctionnement de sa juridiction ? (Question du 18 novem- 


bre 1954.) 


Réponse. — Les questions posées mellent pour la plupart en cause 
le. points de procédure non réglés par les textes terminant le 
fonctionnement de la juridiction ordinaie. Or, le pouvoir de préciser 
en l'espèce les intentions du législateur n'appartient pas au minis- 
il a été donné par la loi au conseil nalional jugeant en appel 

s décisions des conseils régionaux, et au conseil d'Elat statuant 

contentieux eur les pourvois formés contre les décisions du 
conseil national. Seule la jurisprudence constitiée par les juge: 
mnts de ces deux assemblées permet d'éclairer pen à peu les 
imprécisions des textes eur les points cenlestés. Le ministre ne peut 
done en cette malière que donner les références des textes appli- 
cables et de la jurisprudence déjà élaliie, te L'article 11 du déeret 
n° 18-1671 du ?%6 octobre 1938 relatif au fonctionnement des conseils 
de l’ordre, exige que la plainte soit notifiée au médecin incriminé 
eins préciser sous quelle forme dvuit avoir lieu cetle notification. 
Il va sans dire toutefois que cette notification, ayant pour but de 
permeltre à l'accusé de présenter sa délense doit lui donner un 
élat comp'et et exact des actes qui lui sont reprochés. Seule cepen- 
dant la voie contentieuse pourrait permettre de décider si cette 
notification ne peut être conçue que sone la forme d'une copie de 
la plainte même, ou si elle peut n’en être qu'un exposé, celte der- 
nière formule pouvant être justifiée par le fait que les bettres de 
painte ont parfois trait à plusieurs  g- dont ceux qui ne concer- 
nent pas le médecin en cause n'on s à être connue de lui; 
2 l'article 7 donnant qualité au président du conseil régional de 
l'Ordre pour recevoir les plaintes, il semble que le pouvoir de faire 
c'asser une painte dont l’auteur s'est désisté avant que l'affaire 
ce soit trouvée en état d'être jugée et ait été portée devant le 
conseil, Ini revienne également. C'est toutelois au conseil national, 
pir voie d'appel, et éventuellement au conseil d'Etat, par voie de 
recours, qu'il appartiendrait de confirmer ce point. C'est également 
seule la voie contentieuse qui pourrait permettre de définir la pro- 
‘édure du « non-lieu » devant la juridiction ordinale, le rapporteur 
d'une plaine devant le conseil régional n'ayant pas élé investi par 
la loi du pouvoir de décision attribué en celte matière aux juges 
d'inetruction auprès des tribunaux de droit commun. Ni l’ordon- 
nance du 24 septembre 1945 modifiée, ni le décret du 26 octobre 1948 
précilé n'imposent en eflel aux conseils régionaux de délai pour 
l'examen des plaintes dont ils sont saisis: mais la procédure de 
« prise à partie », non vue par ces lexles, ne semble pas pour 
aulant pouvoir être adep en cas de temporisation excessive d’un 
conseil régional par simple analogie avec le droit commun, du fait 
elle s’assortit de sanctions; 3° l'article 18 du décret du % octo- 
bre 1948 déjà cité a prévu les motife et les conditions en raison 
Grsquels un membre du conseil régional peut être réeusé comme 
“ Juge » eu doit s'abstenir de lui-même de siéger. Par contre, aucune 
ie ces incapacilés n'est invoquée pour la désignation du « rappor- 
leur » prévue à l'article 11. Seule la voie conlentiewce permettrait 
6e déterminer si elles lui sont cependant ne: 4e le conseil 
d'Elat a estimé, dans un arrêt du 19 octobre 41919, que le retard 
apporté par la section disciplinaire du conseil national de l’ordre à 
se prononcer en appe: n'était pas de nature à entacher sa décision 





d'illégalité; %e l’article 27 invoqué laisse am conseil nalional, sous 
la censure éventuelle du conseil d'Etat, toute latitude pour la déter- 
mination des frais à mettre à la charge du praticien sanctionné. 
On note cependant dans ce domaine l'intervention incidente de 
deux décisions de justice de paix (Antibes, docteur X..., 20 déc. 4952) 
détérminant qu'un médecin condamné ne devrait supporter que les 
frais directement néceséités par l'instruction et le jugement de 
l'affaire, les frais de vacation et de secrétariat des conseils devant 
être couverts par les réssourres générales de l'ordre (constituées par 
le£ cotisations). Aucun arrêt du conseil d'Elat n'est encore intler- 
venu sur ce sujet, 





1462. — M. Depreux demande à M. le ministre de 


la santé publique et de la serge s’il n'eslime pas que Île 
règlement d'administration publique du 30 décembre 1938, déjà assou- 
pli les 27 décembre 1932 et 17 septembre 1953, doit l'être davantage 
en ce qui concerne l'attribution de l'allocation logement aux familles 
nombreuses. On refuse, en effet, cette allocation, sans le secours 
de laquelle les foyers deviennent prohibilifs pour les salariés de 
ressources modestes, à des familles de cinq enfants dans les H. L. M. 
parce que le logement mis à leur disposition n'est pas 23sez 
snacieux. Ce serait parfait si lesdites familles pouvaient disposer 
d'un logement plus grand, elles ne demanderaient pas mieux. Mal- 
heureusement ce n'est pas le cas, La solution est évidemment la 
construction de logements conformes aux besoins de toutes les 
familles. En attendant, il serait raisonnaMe de maintenir l’arloca- 
tion logement à celles qui ne sont trop étrnitement logées que par 
suite d'une pénurie dont elles sont les premières victimes. (Question 
du >» novembre 1954.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
comme d'ailleurs ceux de ses collègues qui partagent avec lui Ja 
responsabilité de l'application des textes relatifs l'allocation de 
logement, ne méconnait n'ulement l'importance du problème évoqué 
par l'honorable député. La siluation des familles nombreuses à la 
disposition desquelles, dans les H. L, M. neuves, il me peut trop 
souvent être mis qu’un logement trop pelit pour répondre aux 
normes d'occupation prévues par la réglementalion de l'allocation 
de logement, et dont cependant je prix de location pèse lourdement 
sur le budget d'un foyer de condition modeste, préoceupe en effet a 
 q— titre les adminisirations chargées d'assurer sa p'eine efficacité 

notre législation sociale. Ainsi que le souligne l'honorable député, 
la solution la plus satisfaisante serait de construire des logements 
correspondant aux besoins des familles à loger, et le ministre de la 
santé publique et de la population est intervenu à plusieurs reprises 
auprès de M. le ministre du logement et de la reconstruction en 
vue d'ablenir, sinon la suppression, du moins un assouplissement 
des règles qui, imitant la surface moyenne des logements compris 
dans une même ration de construction, interdisent pratiquement 
aux organismes d'H. L. M. de prévoir dans leurs programmes un 
nombre suffisant de logements de 1atre ou cing pièces au davan- 
lage. Mais, en taut élat de cause, le sort des familles nombreuses 
qui ne peuvem actuellement bénéficier de l'allocation de loge- 
ment dans les H. L. M. parait réclamer une amélioration immédiate, 
et d'ores et déjà, des mesures ont été prises en vue de rechercher 
dans le cadre de réunions. interministérielles les aménagements qui 
pourraient être apportés aux dispositions de l’article 11 du R. 4. P. 
du 3% décembre 198, modifié par les décrets du 27 décembre 1952 
et du 17 septembre 1953, fixan! les conditions de peuplement aux- 
quelles l'attribution de l'allocation de logement est subordennée. 
Le toute évidence, les décisions qui seront prises ne devront pas 
porter alleinte aux conceplions essentielles qui ont guidé les pro: 
molenrs de l'institution: pour sa part, le ministre de la santé 
publique et de la population re pourrait accepter que l'allocation 
de logement, qui esl avant tout une mesure de compensation fami- 
liale destinée à permettre aux chefs de famille de faire face aux 
dépenses supplémentaires de logement qu'occasionne la présence 
d'enfants au fayer, soit réduite à n'être plus qu’un secours financier 
accordé sans souci sérieux des besoins minimaux d'une vie familiale 
normale. Dans de nombreux cas, les conditions d'occupation en 
vigueur suffisent à peine à assurer ces garanties indispensables sans 
lesqueiles le surpeuplement risque de transformer le logement le 
mieux ronçu en landis. 11 semble cependant que certains perfection- 
nements pe Ctre apportés aux tables de correspondance actuel- 
les afin réaliser un échelonnement plus nuancé des conditions 
d'utilisation des différents types de logements. Sans préjuger les 
résultats des études qui vont être entreprises, il semble que <e soit 
dans cetlie voie qme les représentants des ministères intéressés 
soient naturellement conduits à orienter leurs travaux. 


14611. — Mme Lempereur demande à M. le ministre de la santé 

biique et de la population quels crédits ont été alloués: &) en 
fonctionnement; b) en subventions à chacune des éco!es d’aveugles 
publiques on privées existant en France, pour 1952, 1953 et 1954. 
(Question du 30 novembre 1954.) 


Réponse. — T. — Le ministère de la santé publique a aïloué pour 
le fonciionnement de l'institution nationale des jeunes aveugles 
une dotation ainsi répartie pour les années 1952, 1953, 1954 : 

1952. — Dotation proprement dite ......:...,......... 73.102.702 F, 


Prélèvement sur le fonds commun des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance... 11.296.276 


1953. — Dolation proprement dite .........s...s..s. 81. 180.000 
Prélèvement sur le fonds commun des éta- 

blissements nationaux de bienfaisance.... 12.252.943 

1954. — Dotation proprement dite ..........,.....,... 72.961.908 
Prélèvement sur le fonds commun des éta- 

blissements nationaux de bienfaisance.... 18.948.111 
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Il, — La ca'sse nationr'e de sécurité sociale a accordé, à la 
demande du ministère ce la santé publique et de la population, des 


subventions d'équipement à certaines institutions privées: 
En 195? Institution privée de sourds-muets et 
jeunes aveugles, 61, rue de Marseiile, à 


DOPÉOAUE onrosoccs on rt TR 20.000.000 F 
En 1951. — Institution privée de jeunes aveugles, 
37, rue Monplaisir, à Toulouse.......….... 4.565.990 


Institution privée de jeunes aveugles, 
230, rue Sainte-Rose, à Ciermont-Ferrand. 10.000.000 


Institution privée de jeunes aveugies, 


8, rue Saintefontaine, à Nancy............ 24.793.950 
Institution privée de sours-muets et 

jeunes aveugles, 61, rue de Marseille, à 

DOTOUELE scores cite tot etre 5.000 .000 


IL — D'autre part, les établ'ssements publics et les établisse- 
ments privés agréés par le ministère de In santé publique et de la 
population ont droit au remboursement de ieur prix de journée par 
le département du domici'e de secours des enfants lorsque ceux-ci 
sont admis au bénéfice de l'aide sociale. La participation financière 
de l'Etat au fonctionnement de ces étab'issements dérend, par 
suite, de celle qu'il prend dans l'ensemble des dépenses d'aide 
sociale, dudit département, Cette forme de participation existe éga- 
lement pour les frais de fonctionnement de l'institution nationale 
des jeunes aveug'es, le prix de pension des élèves admis au béné- 
fice de l'aide sociale étant remboursé dans les mêmes conditions 
+7 le prix de journée des autres établissements. Elle s'ajoute aux 


lations précisées au paragraphe 1er, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14435. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'en malière d’ailocalions familiales les 
cotisations ind'viduelles à payer par les employeurs et travailleurs 
indépendants sont assises sur la base du revenu proless onnel de 
l'année précédente. 11 lui demande comment on doit calculer les- 
dites cotisations quant les intéressés changent d'activité profession- 
nelle, En particulier, quand un gérant majoritaire de société à res- 
ponsabilité limitée exerçait en mêimne temps une activité commer- 
ciale personnelle et que i’année suivante, il n'exerce plus qu'une 
seule de ces deux aclivités, doit-on toujours grouper les deux 
revenus au cours de cette année suivante, ce qui parait contraire à 
l'équité, ou retenir seulement le revenu professionnel correspon- 
dant à la seule activité professionnelle exercée. (Question du 19 no- 
vembre 1%54.) 


Réponse. — La cotisation personneïle d'allocations familiales des 
empioveurs et travailleurs indépendants m:se en recouvrement par 
fractions trimestrielies pendant une période allant du fer juillet 


d'une année au 30 juin de la suivante est, en effet, d'un montant 
déterminé suivant le revenu professionnel réalisé au cours de 
l'année civile précédant ladite période, Cette référence dans le 
témps est nécessrire pour connaître avec précision l'assielte de la 


cotisation qui est la mme que celle de l'impôt dit taxe proportion- 


nelle et pour que 1es intéressés puissent obtenir le cas échéant, à 
l'appui de ieur déclaration à la caisse d'ailocalions familiaies, toutes 
justifications de l'administration des contributions d'rectes sur 


l'exactlitule du montant de leurs revenus professionnels. Ainsi, lors- 
qu'une, des sources de revenus vient à disparailre au cours d'une 
année civiie, ce n'est que lors de la période de recouvrement que 
cette disparition aura une incidence sur le montant de la cotisation 
à l'occasion du changement d'ass'etle, c'est-à-dire de la nouvelle 
déclaration de revenus à effectuer avant le fer juillet, pour la déter- 
mination de’ la cotisation annnelle dont :e premier ver<ement trimes- 
te ? 


n | 
triel ro'sième trimestre de l'année civiie) doit être effectué avant 
le 15 octobre. 





14598. — M. Gernez s::na1@# à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un réquérant au bénéice de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, qui se voit refuser l'attribution de 
cet avantage alors que, né en 1887, il juslifle: 1° avoir occupé, 
après l'âge de cinquante ans, un emploi salurié pendant 9 années 
3 mois 20 jours ayant donné lieu au payement de tonles jes cotli- 
sations d'assurances sociaies; 2° avoir été interné pendant 2 ans 
10 mois sur ordre de l’armée occupante. La durée totae des services 
salariés et périodes assimilées - est, en conséquence, de 12 anmes 
1 mois ?1 jours, L'inléressé, qui a dû exercer une activité salariée 
à partir du 8 juin 19:0, par suile des événements de guerre qui l'ont 
gravement atleint, étail artisan avant le 3 juin 1910, date de sop 
embanchage; il ne peut donc pas justifier 2% années de travail 
durant son existence. La casse régionale d'assurance vieliiesse de 
Lille lui refuse l'allocation aux molifs que les périodes de déporta- 
tion ou J'internement, au sens des lois des 6 anût et 9 septembre 
1918, ne peuvent èlre prises en considération pour l'ouverture du 
droit lorsque ce dernier résulte d'un nombre d'années d'exervire 
d'une profession saïnriée et pérodes assimilées accomplies après 
l'âge de cinquante ans. Considérant que celle interprétation, appa- 


remment restrictive, aboutit à pénaliser cerlaines victimes, il lui 
demande s'il ne Ini apparait pas urgent de prendre toutes mesures, 
soit par voie de recommandation ou antre, afin que ceux qui. déjà 
ont eu à souffrir d rigneurs de l'occupalion, ne soient pas al!einis 
une seconde fois. Il insisie sur le fait que l'intéressé n'aurait, 





aujourd’hui, aucune difficulté s’il n'avait pas été mis dans l'impos- 
sibilité d'exercer son activité normale; qu'ii estime donc nécessaire 
de faire reviser au je tôt une interprétation qui, au surplus, 
reviendrait à dire qu'il y a deux catégories de déportés. (Question 
du ?9 novembre 1954.) 


Réponse. — La prise en considération des périodes d’internement 
résulte de i’arlicle 6 de la loi du 3 févrer 1950 qui a complété le 
treizième aïinéa de l'ordonnance du 2 février 1915, Or, cet alinéa est 
rejatif à l'attribulion de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
sur justification de 25 années de salariat. Cette restr'ction est dictée 
par le souci de réserver le bénéfice des dispositions permettant Ja 
prise en compte des périodes d'internement aux requérants ayant 
eu eflectivement une activité salariée pendant la plus grande partis 
de leur vie professionnelle. Adopter une autre position aboutirait à 
accorder l'allocation, avantage qui constitue une lourde charge pour 
le régime des salariés, à des salariés occasionnels. Tel est d’ailleurs 
le cas du requérant puisqu'il a exercé un emploi salarié depuis 
l'age de cinquante-trois ans, alors he map la majeure parte 
de son activité a consisté en l'exercice travaux d'ordre artisanal 
qui, éventuellement, pourraient lui ouvrir droit à une allocation 
prévue par la ioi du 17 janvier 1938. 





14728. — M. Fabre expose à M. le ministre du travail et de 14 
sécurité sociale le c1s d'un membre du barreau, âgé de 33 ans, qui 
ossède aussi la qualité de chef d’exploitalion agricole. A la date de 
a paruhon de la loi du 19 juillet 1952, l'intéressé percevait déjà 
et perçuit en‘cre la retraite vieillesse agricole des travailleurs intel- 
lectue!s, section du barreau, pour lui et pour sa femme, sans jamais 
avoir versé de cotisation, son âge :65 ans) l'en ayant fait dispenser 
au moment où l'organisation vieillesse du barreau a été créfe. 
Cependant, celui-ci a reçu l'avertissement prévu par l'article 32 de 
la loi du 10 juillet 1952 lui réclamant !le payement des cotisations 
afférentes à constitution de la retraite vieillesse agricole, Sans doute 
l’article 19 de ladite loi, qui assujetlit au versement des cotisations 
les chefs d'exploitation, ne pare pas de leur âge, mais il parait 
déraisonnable d'en déduire que ceux-ci restent assujettis nprès avoir 
dépassé l’âge fixé pour pouvoir prétendre à la retraite. L'article 1er 
in fine de .a même loi dit par ailleurs que l’assujetti devra verser 
une demi-colisation à l’organisine vieilesse agricole et une moitié à 
l'organisme dont il pourrait encore faire partie, ies deux organismes 
se par:ageant le versement de la retrai:e, ce qui n'est pas possibe 
en l'occurrence, l'intéressé étant déjà titulaire d'uné retraite verse 
intégralement par l’orzanisme vieillesse du barreau au moment de 
la parution de la loi sur la retraite vieillesse agrico!e. Il lui demande 
si l'intéressé n'a pas droit à l'exonération des cotisations prévues 
par la loi du 10 juillet 1%2, ‘Question du 6 décembre 1954.) 


Réponse — L'application des dipositions prévues sous le titre 11 
(artic'es 12 à 46) de la loi du 10 juillet 1952 est de la compétence 
de M. le ministre de l’agriculture. 





14762. — M. Halbout expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un couvreur en chaume, non inscrit au 
registre des méliers, ayant exercé toute sa vie celle activité de 
couvreur dans les conditions suivantes: la matière première (la 
paille) était fournie par les exploitants agricoles qui l'occupa'ent 
et l'intéressé apportait ses outil, I lui demande À quelle caisse 
d'allocation vieillesse doit s'adresser ce couvreur pour obtenir 
l'allocation. (Question du 9 décembre 1%54.) 


Réponse. — Si l’activité pro'essionnelle exercée par l'intéressé 
est une activité non salarie ee vire l'inscription au registre 
des métiers, il! lai appartient, nonobstant le fait qu'il ne s’est pas 
lait inscrire de faire valoir ses droits éventuels à l'allocation vieil. 
lesse des professions artisanales auprès de la caisse d'allocation 
vieillesse artisanale dans la circonscription territoriale de laquelle 
sa trouve son domicile, Toutes précisions sur ce dernier point peu- 
vént être données par la chambre des métiers. 





14779. — M. Montalat expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ie cas d'un artisan ayant travaillé toute sa vie en 
France métropolilaine, actuellement résidant dans sa famille en 
Algérie, qui se voit refuser, par une caisse régionale artisanale 
irterprofessionnel'e, d'assurance vieillesse, le versement d'alloca- 
tions, tant qu'il demeurera en Algérie, en vertu du décret no 53-990 
(Journal officiel du 20 septembre 1953), article 2. Il lui demande si 
cètte décision de la caisse régionale est jiégale. (Question du 9 dé- 
cembre 1954.) 


Réponse. — Les allocations de vieillesse attribuées aux personnes 
qui n'ont pas colisé ne peuvent être liquidées o1 payées aux titu- 
larres qu'au'ant que ces derniers résident «sur le territoire de la 
France métropolitaine. (Décret ne 53-930 du 2% septembre 1953, 
art. 2.) 





14795. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° <'il est exact que certains titulaires 
d'une carte d'affiliation régulière à la sécurité sociale peuvent être 
privés du bénéfice des prestations et, plus particulièrement, s’il est 
vrai que le cas de: écrivains non salariés ne serait pas encore lé, 
ces dernicrs se trouvant dans la situation signalée; 2° dans l’aflir- 
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Cative, s'il pense” pouvoir rapidement les décisions suseep- | M tient des ions suivantes: 4. et sous- 
mare SA Rer S est dut de clou. (Outaten de 2 donnes catégories prévues hôtels de par la du 4 avril 
4% ) 4942 + les textes Lex y res 2. DORE confort se 
: chambres considérées (sale de bains cabinet 
Reponse. — %° Une loi du 21 juillet 4949 a posé le principe de | soilette et W. C., cahinel de toilétte Pre rte à et froide 


renvoyé à un décret d’ le soin de déterminer à qui in- 
coment les PS eur. Le décret du 27 mars 1950 
ortant règleme na 


. publique l'application de 
Laite loi a mis les colisations patronales à la Face des entreprises 
d'édition. Le texte précise, au surplus, que l'omatriculation la 
casse primaire de sécurilé sociale est prononcée $ avis d’une 
commission pee comprenant ee ou sertants des écrivains, des 
éliteurs et des départements minis intéressés. Le syndicat na- 
tiunal des éditeurs a formé, à l'encontre de ce texte, un pourvoi 
devant le conseil d'Etat et s'est abstenu de se faire représenter à 
11 commission d’aflilietion. Cette commission a pu, néanmoins, sur 
avis favorable de la m ses , provoquer l'affiliation 
d'un certain mombre 4’ ins ‘prole ssionmeis qui it” 

demande et qui ont été pourvus d'une carte d'immatriculation. Mais 
kes intéressés n'ont pu, jusqu’à eg bénéficier des prestations 
d'assurances sociales. Æn eflet, ie t du 27 mars 11% avait prévu 
que le og me des mr ne ges 0 par l'intermédiaire 
d'un service compensation à gestion re ; r ailleurs, un 
arrété d’équivatenee, en date du 48 1950, a lié le droit aux 
prestations à la condition du versement effectif par l'éditeur de 
cotisations calculées sur des droits d'auteurs correspondant, au 
minimum, au montant de l'allocation aux vieux travailleurs sals- 
riés. Ces conditions m'ont pu, en fait, être réalisées par suite de 
l'attitude des éditeurs; 2° le Conseil de la République à adopté, au 
cours de sa séance du 15 dévembre 1954, une proposition de Jai 
tendaut à permeître le financement de la caisse des lettres, créée 
par une loi du 44 octobre 4946. Ce financement serait assumé, d'après 
ke texte adopté le Conseil de la Répubtique, par un powroen- 
tage de ©,4 p. sur Île chiffre d’aflaires réalisé par les entreprises 
d'éditions dent le chiffre d'aflaires est supérieur, dans d'année, à 
10 miMions, Ce texte, S'il était adopté par l'Assemblée mationale, 
mweltrait fin aux difficultés ci-dessus rappelées et devrait permettre, 
en dégageant des ressources pour le financement du régime d'assu- 
nine sociales des écrivains, d'assurer par une modification du dé- 
cret du 27 mars 4950, l'application de a loi du 21 juillet 1949. 


Jexteusion du bénéfice des sociales aux écrivains non 
sauriés qui consacrent à leur pression leur ile activité et 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11808. — M. Defos du Rau dernände à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du s'il à été alloué des gratifi- 
cations de fin d'année au personnel de l'Aéroport de Paris et, dans 
l'añirmative, quelle à été: 1° la somme globale allouée; 2° la répar- 
ii qui en à été faite eutre ies diflérenies catégories de personnel 
ingénieurs et cadres du corps des et chaussées, fonction- 
naires en service délashé, de la navigation aérienne, 
cidres ei personnel d'exécution, contractants de l'Aéroport de Paris, 
personnel 3 cg la convention collective du bâtiment), (Question 
du 17 avril » 


Réponse. — Au fître de l'année 1953: 4e i urs et cadres du 
coips des ponts et chaussées, 7.571482 F; 2 fonctionnaires en æer- 
vive détaché, 1.323.000 F; 3° personnel de la navigation aérienne, 
néant: 4e personnel administratif sur contrat de 1 ort de Paris: 
a) cadres, 2060060 F; b) personnel d'execution, 753. F; 5° per- 
sornel ouvrier de 14 de Paris précédemment rémunéré sur 
le; bases de la convention ‘cellective du bâtiment: ce personnel ne 
perçoi! pas de gratification de fin d'année mais des primes à l'occa- 
sion de l'achèvement de certains travaux ou pour des tâches excep- 
ionnelles et dont le montant s'est éleré en 4955 à 613090 F. À 
noter qu'en application du décret n° 53-1285 du 30 décembre 1955, 
l'Acroport de Paris verse depuis le 4e" janvier 1954 des indemnités 
complémentaires mensuelles à certains agents du corps de la nawi- 
£alion aérienne æn service sur les ris d'Orly et du Bourget, 
ainsi qu'au centre de eontrôle régional Nord. Le montant de ces 
indemnités atteindra, pour 1951, la somme de 42 millions et demi. 





13883. — M. Badie demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quels sont les prix des chambhres 
qui peuvent être exigés par les hôteliers et propriétaires d'’établisse- 
ments des diverses catégories; 2° quels sont les différents prix cor- 
respondant à chaeune des catégories prévues qui peuvent être exigés 
4 les propriétaires de ces établissements. (Question du 7 octobre 
Ki.) 


Réponse, — Les hôtels français sont soumis à deux régimes admi- 
üistratils différents, suivant qu'ils sont ou non classés comme 
« hôtels de tourisme ». 4° Les établissements non classés « de tour 
risme » ont été, lors de l'apparition de la législation sur le contrôle 
des prix, répartis en diverses catégories par les services préfecto- 
Taux, dans chaque département. Les condilions de ce classement et 
l:s prix correspondants à chaque catégorie sont fixés par les services 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, seul compétent pour 
ces établissements. Le dernier arrêté sur la matière est l'arrêté 
n° 21102 du 9 février 1951; 2° les prix des chambres dans les 
hôtels de tourisme sont actuellement fixés par des barèmes déposés 
Par les organismes représentatifs de la profession hôtelière et approu- 
\es par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques dane tes con- 
dilions prévues par l'arrêté interministériel du 21 mars 4951. Le 
dernier en date de ces barèmes porte la date du 11 décembre 1951. 





| 





loge correspondant 

le miuistère travail et de la <écurité sociale pour la zone 
salaire considérée. L'arrêté du 21 mars 1951, prévoit des abattem 
pour les clients se trouvant dans certaines conditions de durée 
séjour. H prévoit également que pour les ements de luxe dans 
les hôtels des caté res, Les prix sont librement débat- 
tus. En outre, les sur de blocage des s'appliquent égale 
ment aux prix des chambres d'hôtels, sous réserve des modifica 
pouvant résulter du og RTE de catégorie d’un hôtel de jou- 
risme. Ci-joint le barème du 11 décembre 1951. 


8È 


Priz marima des chambres des hôtels de tourisme. 
(Service (45 p. 100) et taxes mon compris.) 











CHAMBRE 
DÉSIGNATION US LS ne. en 
1 personne. à lits. 
Franes. France 
PR «colis coess Le RE PAS Prix libres. 
Salle de baïn privée.......... 2.350 3.400 
A Cabinet de toilette et W.-C... 1.600 ! 2.200 
Cabinét de toilette......... de 1.450 2.600 
OR 1.350 1.800 
Salle de bain privée.......... 1.850 2.70 
XXxX ( mp Cabinet de toïletle et W.-C... 1.400 1.750 
Cabinet de toilette........ . 1.300 1.650 
Eau COUPANIS...... 1.100 1.500 
Salle de bain privée.......... 1.500 2.300 
c \ Cabinet de toileite et W.-C...| 1-20 | 1400 
Cabinet de toilette... 1.100 1.500 
Eau COUrante. ..........svese “ 1.000 4.400 
Salle de bain privée... ...! 1.250 2.100 
A Cabinet de toilette et W.-C... 1050 1.500 
Cabinet de toilette......... La 1.000 4.400 
Eau COUTANE. ses | 950 1.500 
Salle de bain priwée........ ss 1.200 1.850 
xxx / p }Cubinet de toilette et W.-C...| 12900 1.450 
Cabinet de toilette....... co. 90 1 1.550 
Eau COUrante. ........ cv. 1 900 1.250 
Salle de bain privée.......... 1.50 1.700 
C Cubinet de toilette æt W.-C….. “000 1.350 
Cubinet de ‘toilette. …..... .. 8:0 1.250 
Euu courante. .……............…s 800 l 1.150 
Salle de ‘hain privée........., 1 820 1.400 
A Cabinet de toilette æt WC... 7540 1.450 
Cabinet de toilette....... ER 700 ! 1.00 
L Eau courante... ...........e on |, 90 
4 
Salle de bain privée.......... 70 ! 1.150 
xx B Cabinet de toilette €et W.Æ€... “on ! 25 
Cabinet de toilette...... ose 20 aix) 
Eau courante...:.......... a. 210 750 
Salle de bain privée... ....... 708 1.000 
ë Cabinet de toilette et W.4... 600 Bab 
Cabinet de toilette.....,...., 44) 718 
Éan OOUrAntE... se À 450 Gb 
d 

Salle de bain privée.......... 610 800 
À Cabinet de toilette....... FU 500 675 
Eau courante............. PO 450 600 

Salle de bain privée........ se 560 7 
x B Cabinet de toilette.......,...…. 480 600 
Rd oc vides ous 120 510 
Salle de bain privée.......... 530 640 
C } fabinet de toilette........ … 490 500 
Eau courante...........s.e ce 380 500 











1. Certains hôtels XXXX et XXX comportent quelques chambres 
de luxe ou appartements dont les prix sont libres, 

2, Lit supplémentaire, lorsqu'il est eflectivement occupé: majo- 
ration de 20 p. 100 (avec un minimum de 100 francs). 

3. Ces prix doivent être diminués d'un pourcentage égal à l’abatte- 
hell vu pour le salaire moyen départemental servant de base 
à la détermination des allocations familiales. 
ee S 
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14166. — M. Badie demande à M. le ministre des travaux publics, 
des tra et du tourisme: 1° en application de quels textes légis- 
latifs et pour quelles raisons un ancien transporteur, ancien com- 
battant, grand invalide de deux guerres, ayant suspendu provisoire- 
ment son entreprise de transporls, en raison de ses blessures de 
guerre, postérieurement à la loi de coordination du 19 avril 1934, 
ayant revendiqué ses droits à deux reprises au comité ee 4 
des transports des Alpes-Maritimes, ées deux requêtes ont été 7 — 
et ces décisions confirmées par les services du ministère des trans- 
ports. La première requête à été adressée en 197 et la deuxième 
requête à été adressée en 1952; 2° pourquoi le comité technique des 
transports des A'pes-Maritimes n'a pas tenu compte des preuves jus- 
tiflcalives: 3e pourquoi les deux décisions sont contradictoires, et 
demande quel!'e mesure il compte prendre. (Question du 3 novembre 
1954.) 

Réponse. — Des droits à l'exploitation de services routiers de trans- 
ports publics de voyageurs ne peuvent être reconnus qu'au profit 
des entreprises qui assuraient eflectivement ces services à la date 
de publication du décret du #9 avril 494. La question posée par 
l'honorab'e parlementaire parait concerner le cas d’un np 4 
teur qui avait cessé toute activité de transporteur public antérieu- 
rement à 2204. La demande de reconnaissance de droits présentée par 
l'intéresse à fait l'ohjet d'un examen attentif de la part du comité 
technique départemeutlal des transports des Alpes-Marilimes ; cet orga- 
nisme qui avait procédé à l'audition de cet ex-transporteur ainsi 
qu'à celle de son avocat, avait éludié d'une façon minulieuse toutes 
les atlestations produites, Mais Je sous-comilé « voyageurs » du 
comilé technique n'avait pu qu'émettre, à l'unanimité de ses mem- 
bres, un avis défavorable, avis qui a été confirmé par le comité 
réuni en séance plénière. L'ex-transporteur dont il s'agit s'est 
pourvu en conseil d'Etat contre les décisions ministérielles qui refu- 
saient, comple tenu de l'avis précilé, de lui reconnaitre des droits, 
mais son pourvoi a été rejeté par la Haute Assemblée. De son côté, 
le conseil supérieur des transports, consulté par le ministre des 
travaux publics, a reconnu qée les décisions prises à l'égard de 
l'intéressé étaient fondées. 





14233. — M. Paquet deminde à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, en verlu de quels textes Kgislatifs et 
pour quelles raisons, un ancien transporteur, ancien combattant et 
grand invalide dé guerre, ayant suspendu provisoirement son entre- 
prise de transport, pour cause de blessure de guerre postérieure- 
ment À la loi de coordination du 19 avril 1934, ayant revendiqué ss 
droits, sa demande a élé rejetée et les services du ministère n'ont 
fait que confirmer celte seconde décision, Pourquoi certains comités 
des transports ne tiennent-ils pas compte des preuves justificatives 
journies, (Question du 4 novembre 1954.) 

Réponse, — Des droits À l'exploitation de services routiers de 
transports publics de voyageurs ne peuvent être reconnus qu'au 
profit des entreprises qui assuraient effectivement ces services à la 
date de publication du décret du 19 avril 1934. La question posée par 
l'honorable parlementaire parait concerner le cas d’un ex-transpor- 
teur qui avait cessé toute activité de transporteur Eee antérieu- 
rement à 1931, La demande de reconnaissance de droits présentée 
par l'intéressé a fait l'objet d'un examen attentif de la part du 
comité technique départemental des transports des Alpes-Maritimes ; 
cet organisme qui avait procédé à l'audition de cet ex-transporteur 
ainsi qu'à celle de son avocat, avait étudié d’une façon minutieuse 
toutes les attestations produiles. Maïs le sous-comité « Voyageurs » 
du comité technique n'avait gu qu'émettre, à l'unanimité de ses 
membres un avis défavirable, avis qu a été confirmé par le comité 
réuni en séance plénière. L'ex-transporteur dont il s’agit s'est 
pourvu en censeil d'Etat contre les décisions ministérielles qui 
refusaient, compte tenu de l'avis précité, de lui reconnaître des 
droits, mais son pourvoi a été rejeté par la haute assemblée. De 
son côlé le conseil supérieur des transports, consulté par le ministre 
des travaux publics a reconnu que les décisions prises à l'égard de 
l'intéressé élaient fondées. 





14369, — M. Barthélemy expose À M. le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme qu'il serait indispensable et 
urgent d'améliorer les conditions de navigabilité du canal du 
Centre, entre Montceau-les-Mines et la Saône, en vue d'assurer 
l'acheminement du charbon de la région de Monceau vers les 
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Réponse. — Les travaux visés rentrent dans le programme d'en- 


semble des tions des dégats causés aux routes du rte. 
ment des nées-Orientales par les inondations d'octobre et 
d'avril 142. L'achèvement de ce mme nv —— L — dépenses 
de près d'un milliard de franes. Pour que les travaux, i pus 


faute de crédits, puissent etre repris, et en particulier assu- 
rer la reconstruction des de 
Tech, il faudrait qu'une tion soit inscrite dans la ol 
de finances au titre du chapitre 33-20, article 2, Les 11% millions 
gun au pas ne pourront en eflet couvrir de telles dépenses, ces 
onds étant réservés au payement de celles déjà faites ou absolu- 
ment inéluctables. Il ne pas de l'administration des travaux 
publics qu'une dotation plus i rtante soit inscrite au budget pour 
permeltre le financement des travaux en cause. 





Errata. 


1e Au compte rendu 1n extenso de la % séance du 97 décembre 1954. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.} 

a) Page 6900, 4r colonne, Réponse à la quéstion écrite me 414014 
de M. Tourné à M. le ministre des anciens combattants, 2 ligne 
du texte de la question. Au lieu de: « … que la sation de 
ses services. », lire: « …, que la régionalisalion de ses services. ». 

b) Page 6900, > colonne, Réponse à la question écrite mo 14764 
de M. Lacaze à M. le ministre des anciens combattants, 2%3+ ligne 
du texte de la réponse. Au lieu de: « … d'allocation temporaire. », 
lire: « … l'allocation temporaire... ». 


2° Au compte rendu in extenso de la séance du 28 décembre 1951 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 

Page 6910, 1 colonne, Réponse à la question écrile me 414009 de 
M. Lucas à M. le ministre des anciens combattants, fre ligne du 
texte de la réponse, au lieu de: « aux termes de l’article L, 1209 , 
lire: « aux termes de l'article L. 209 ». 


3° Au compte rendu in extenso de la 2 séance du 29 décembre 19514. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 6918, % colonne, Réponse à la question écrile me 1450 de 
M. Tourné à M. le ministre des anciens combattants, 3e ligne du 
texte de la question, au lieu de: « pour des invalides similaires », 
lire: « pour des invalidités similaires », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








